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Approche territoriale, sécurité et souveraineté alimentaire 
Paris — 17 avril 2012 


Les Actes 


À l’occasion de la parution de l’édition 2012 de la revue de Global Local Forum, un colloque 
a été organisé à Paris, quai d'Orsay, dans les salons de l’Association des Maires de France. Le 
dossier central de la revue 2012 de Global Local Forum avait pour thème l’approche territoriale de 
la sécurité et de la souveraineté alimentaires. Experts, responsables politiques locaux, acteurs 
territoriaux du Nord et du Sud ont pu débattre, partager leurs expériences et formuler des 
propositions pour relever le défi de la sécurité alimentaire, identifiée comme Objectif du Millénaire 
pour le Développement. Les sommets mondiaux ont alerté sur la gravité des crises alimentaires. Il 
faut maintenant agir. Qualité des productions, soutien aux échanges, approche environnementale, 
respect des équilibres et des contraintes : autour de la question alimentaire, se construisent de 
nouveaux modèles de développement au profit des populations. 


inventer un nouveau développement mutuel entre territoires, réfléchir et impulser des 
formes innovantes de coopération décentralisée, c’est un des objectifs de Global Local Forum. 
Partir du territoire, c’est partir de la réalité, des potentialités du développement local - ou 
endogène - par un repérage des véritables enjeux, avec les populations et les acteurs actuels ou 
potentiels, y compris ceux de l'extérieur. Cela nécessite la recherche de synergies et de capacités à 
anticiper et rester en veille permanente proactive (intelligence économique), pour décider et 
agir. Cela suppose que les experts en prospective et intelligence économique puissent échanger 
autour des questions relatives au développement économique, à l'attractivité des territoires. Les 
dynamiques du développement durable comme les nouvelles pratiques de l’économie de 
proximité constituent des atouts nouveaux qu’il convient de consolider parallèlement au 
développement d’une économie globale. 
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Eric PAREYDT, Association des Maires de 
France : Au nom de notre Président Jacques 
PELISSARD, je suis heureux de vous accueillir 
aujourd’hui à l'Association des Maires de 
France. L'action internationale est un volet 
important de notre activité. Nous avons un 
groupe de travail permanent pour les affaires 
internationales et la coopération 
décentralisée co-présidé par Bruno BOURG- 
BROC, député-maire de 


Champagne et Nicole FEIDT, maire de Toul. 


Châlons-en- 


Nous sommes également représentés par trois 
élus au sein de la Commission Nationale de la 
Coopération Décentralisée. Nous travaillons 
aussi, bien sûr, en étroite relation avec un 
certain nombre d'organismes s'occupant 
d’affaires internationales, notamment Cités 
Unies France. En liaison avec le ministère des 
Affaires étrangères, nous avons l'habitude de 
répondre présents lors de grands événements, 
et aux moments de grandes catastrophes qui 
se sont produites ces dernières années. Ainsi 
l'AMF, avec ses adhérents, maires et 
présidents de communautés, a-t-elle apporté 
sa contribution après le séisme en Haïti. 


En lisant la dernière production de votre 
revue, plusieurs choses m'ont interpellé. Cette 
revue est consacrée au thème de notre 
rencontre d’aujourd’hui, à savoir l’approche 
territoriale de la sécurité et de la souveraineté 
alimentaires. Dans un premier temps, des 
chiffres ont attiré mon attention. Nous les 
connaissons, il semble cependant important 
de les reprendre, portant sur l’ampleur des 
défis et des enjeux pour les années à venir. 
2050 : 9 milliards d’habitants ; augmentation 
nécessaire de la production alimentaire : 
70%; près de 70% de la population vivra 
dans des villes. Cette situation posera des 
problèmes, notamment au continent africain 
qui devra œuvrer à la construction d’un 
système alimentaire unissant les besoins et les 
apports des citadins avec les besoins et les 
apports des producteurs installés en zone 
rurale. 


Parce qu’elle rejoint, en la matière, les 
préoccupations et la philosophie de l'AMF, 
l’analyse produite dans la revue m'a 
également interpellé sur la mise en exergue 
de la notion de territoire et d’ancrage 
territorial. La mondialisation et l’Europe 
nécessitent un ancrage territorial. Pour les 
élus représentés par l'AMF, maires et 
présidents de communautés,  l’ancrage 
territorial, à savoir le maire, est l’homme de 
proximité. Dans une société difficile où, 
comme le dit Jean-Paul DELEVOYE, président 
du Conseil économique, social et 
environnement, et ancien président de l'AMF, 
le “vivre ensemble est cassé”, le maire reste 
un élément du lien social. L’ancrage territorial, 
que nous appliquons dans des sujets 
différents que ceux que vous traitez, est très 
important. 


Le lien entre urbain et rural a également attiré 
mon attention. Actuellement, dans un 
contexte nouveau, le développement des 
territoires n’est possible que dans un lien très 
net entre urbain et rural, et non dans un 
système qui viserait à classifier les territoires. 
Actuellement, un projet de développement se 
fait autour d’un accord entre l’urbain et le 
rural. 


La richesse des territoires m’a aussi frappé. En 
termes de territoire, il est question, dans la 
revue, de “briques de base”. La terminologie 
est intéressante, induisant de façon positive 
une volonté de construction. La mutualisation 
des moyens, le dialogue des territoires, le 
travail en commun des acteurs publics et 
privés, en un mot une action publique plus 
performante, sont des choses que, bien sûr, 
nous adoptons et nous pratiquons chaque 
jour, au sein de l’AMF, dans la représentation 
et la défense de nos adhérents. Ainsi ces 
actions sont résumées dans le rôle 
fondamental joué par les collectivités 
territoriales, dans vos domaines et ceux sur 
lesquels vous travaillez. Cet engagement se 
traduit, par exemple, avec la 6°"° édition 
d’Africités qui aura lieu en fin d'année 2012 à 
Dakar sur cette question: “Construire 
l’Afrique à partir de ses territoires, quels défis 
pour les collectivités locales ?” 
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Pour ne pas aller trop loin et laisser la place au 
débat, je voudrais simplement vous féliciter et 
souligner la qualité du travail que vous 
effectuez, notamment en termes de réflexion 
et d’impulsion sur les pratiques innovantes en 
matière de coopération décentralisée. Le 
développement de ce que vous appelez “les 
groupes-pays” est d'importance, tout comme 
votre participation à de nombreux 
événements ou les contacts que vous pouvez 
avoir avec de nombreuses organisations 
internationales. Soulignons également la 
grande qualité de vos productions 
rédactionnelles, c’est un point fondamental. 
Pour clore cette introduction, je souhaite une 
belle réussite à vos travaux d'aujourd'hui. 
Heureux de vous accueillir, sachez que vous 
serez également les bienvenus lorsque vous 
désirerez revenir dans cette maison. Merci. 


Jean DUMONTEIL, secrétaire général adjoint 
de Global Local Forum, animateur des 
débats: Merci à Eric PAREYDT ainsi qu’à 
l'Association des Maires de France. Je vais, à 
présent, céder la parole à Abdoulaye SENE, 
président de Global local forum et de la 
Commission du développement durable et de 
l'aménagement du territoire à l’Assemblée 
nationale sénégalaise. 


Abdoulaye SENE, président de Global Local 
Forum : À la suite de notre ordre du jour, je 
voulais saluer la présence des hautes autorités 
qui nous font l'honneur d’être parmi nous, en 
commençant par Jacques GODFRAIN, ancien 
ministre français de la Coopération, président 
de France Volontaires, et Jean-Michel DESPAX, 
Délégué pour l'action extérieure des 
collectivités territoriales au ministère français 
des Affaires étrangères. Je veux aussi saluer le 
Ministre de l'Ambassade du Sénégal, Najat 
ROCHDI, directrice adjointe du PNUD, Aminata 
SY, qui représente le tout nouveau Conseil des 
collectivités territoriales de l'UMOA (Union 
monétaire ouest-africaine), Pierre BAILLET 
pour l'OIF (Organisation internationale de la 
Francophonie), nos collègues des 
représentations africaines de Tunisie et du 
Botswana ainsi que les représentants des 
collectivités territoriales. En effet, lorsque 
nous nous retrouvons, il s’agit toujours de 
rendre hommage aux territoires. Je voudrais 


donc remercier ceux qui ont bien voulu nous 
accueillir et prendre part à cette rencontre. 
Ainsi n’oublierais-je pas la Ville de Paris, 
représenté par son maire-adjoint Pierre 
SCHAPIRA. Il est toujours agréable d’avoir, 
avec nous, ceux qui ont en charge la gestion 
des communes. 


Je voudrais donc remercier les uns et les 
autres, autant que ceux qui nous ont fait 
l'honneur de contribuer par des témoignages 
à la confection de cette édition 2012 de notre 
publication, ainsi que ceux qui ont participé, 
ou participeront, à l'animation de notre 
nouveau site Internet. De fait, nous 
organisons cette rencontre dans le cadre de la 
présentation de l’édition 2012 du bulletin et 
du site Internet, dont nous voudrions faire un 
instrument dynamique de communication et 
de partage sur les valeurs que nous cherchons 
à promouvoir en termes de développement 
des territoires, mais surtout de dialogue au 
sein et entre ces derniers. 


A cette occasion, je remercierai également 
mes amis de Global Local Forum qui, depuis 
quelques années, grâce à un engagement 
militant fort, travaillent à faire entendre cette 
vision que nous avons du rôle clef des 
territoires dans la prise en charge des grands 
défis de ce monde. Vous l’avez mentionné, 
nous avions décidé que cette année serait 
l’occasion d’un focus sur la sécurité 
alimentaire et le rôle des collectivités locales 
dans la prise en charge de ces défis. L'actualité 
conforte malheureusement la pertinence du 
choix de ce thème. Sans parler des récents 
événements dans la Corne de l’Afrique, nous 
devons présentement faire face à une crise 
alimentaire au Sahel qui touche, de façon 
grave, des pays que nous connaissons bien, à 
savoir le Mali, le Burkina, le Niger et le 
Sénégal. Cette crise est réelle et touche 
actuellement plus de 17 millions d’habitants. 
Ce sujet est vraisemblablement l’un des défis 
auxquels notre monde doit faire face dans les 
années à venir. Il est d'importance, et 
particulièrement en Afrique où il se fait 
pressant de par la récurrence de ces crises. 
Pour une association comme GLF, qui est née 
en Afrique à Dakar, qui s'intéresse 
fondamentalement aux territoires et à leurs 
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dynamiques, il est heureux que nous puissions 
aujourd’hui nous intéresser au rôle des 
collectivités territoriales dans la solution à 
apporter à la lourde question de la sécurité 
alimentaire. 


Il me semble superflu de s’appesantir outre 
mesure sur les vertus de l'approche 
territoriale du développement. De fait, nous 
sommes tous convaincus qu’il s’agit d’une voie 
d'avenir car les problèmes globaux seront 
résolus grâce à des initiatives, à des solutions 
et à des concertations dans un dialogue 
décloisonné entre plusieurs acteurs, et ce au 
niveau des territoires dans le lien entre le local 
et le rural. Il s’agit, actuellement, de revisiter 
les liens vertueux existants pour partir du 
local, rendu plus dynamique et plus ouvert 
dans le dialogue. Les vertus du dialogue sont à 
redécouvrir telles qu’elles sont bien connues 
dans certains pays. Pensons à un grand 
homme comme Léopold Sédar SENGHOR qui, 
durant toute sa carrière, n’a pas cessé de 
parler du dialogue et de ses bienfaits dans 
l'échange. Aussi est-il bénéfique d'inscrire 
notre rencontre dans ce contexte de 
présentation du bulletin et de ses auteurs, et 
d'en profiter pour parler également des 
perspectives que nous souhaiterions dessiner 
avec vous, afin que Global Local Forum 
devienne un acteur majeur, capable 
d'apporter une contribution significative. 


Merci d’être venus. La richesse, mais surtout 
la qualité de cette démocratie nous rassurent 
quant aux résultats de nos débats qui seront, 
à n’en pas douter, féconds. 


Jean DUMONTEIL : Merci M. le président. La 
matinée sera un moment d'échanges entre les 
contributeurs de la revue et vous tous, qui 
êtes engagés dans des projets de 
développement ou des projets de coopération 
décentralisée autour du thème de l'édition 
2012 de la revue, à savoir “l’approche 
territoriale de la sécurité et de la souveraineté 
alimentaires”. Cette approche territoriale 
devra ainsi se dessiner de façon très concrète. 


Dans un premier temps, je demanderai à 
Pierrick HAMON et Pierre POUGNAUD de 
présenter le dossier que vous retrouverez 
dans cette édition 2012 de la revue. 


Pierre POUGNAUD, vice-président délégué de 
Global Local Forum: Après les propos de 
bienvenue d’Eric PAREYDT, la présentation 
sera chose aisée. Il a, très justement, mis en 
évidence les enjeux qui correspondent à cette 
édition 2012 de la revue de Global Local 
Forum, en établissant des liens évidents entre 
la gouvernance territoriale et les besoins des 
territoires. Sachant que Pierrick HAMON vous 
expliquera ensuite ce qui a présidé au choix 
des auteurs et des contributeurs, ma 
présentation sera brève. 


Le problème alimentaire, et la sécurité qui s’y 
rattache, est extrêmement aigu. Ne croyons 
pas qu’il s'agisse d’un problème localisé. 
Certes, nous sommes au fait des 
manifestations les plus choquantes et les plus 
graves dans la Corne de l'Afrique et dans le 
Sahel. Rappelez-vous cependant que, dans les 
années 1970, la coopération décentralisée, et 
notamment celle de France, est partie de la 
prise de conscience d’une forte crise 
alimentaire dans les mêmes régions. S'il en est 
ainsi dans la Corne de l'Afrique et dans 
certaines parties d'Asie, notre Union 
européenne est également touchée avec un 
pays comme la Grèce de 2012. N'oubliez pas 
qu’en l’occurrence, les enfants des écoles n’y 
sont pas certains de pouvoir faire ne serait-ce 
qu’un repas par jour ! La solidarité est une 
dimension qui, malheureusement, est 
transversale à nos sociétés. En la matière, la 
mobilisation nécessite non seulement des 
bonnes volontés mais, comme nous le disions 
il y a de cela deux ans lors d’une manifestation 
avec Edgar MORIN à l’Assemblée nationale, il 
s’agit de créer autour de nous le concert des 
bons esprits. Vous pourriez y voir une 
référence au XII? siècle, une période de notre 
histoire occidentale qui, justement, avait su 
maîtriser l'équation alimentaire et poser les 
éléments fondateurs du développement. 


Notons qu’au sein de cette revue, l’apport 
interdisciplinaire est des plus intéressants, 
retrouvant le concours de ceux dont il ne faut 
pas dire qu'ils sarment, mais plutôt qu’ils ont 
vécu et qu’ils expérimentent, c’est-à-dire les 
institutionnels que je tiens à saluer, comme le 
Comité des régions européennes ou les 
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représentants des organisations sous- 
régionales. 


L'Afrique a beaucoup changé. Elle a pris, entre 
ses mains, les clefs de son propre 
développement en créant notamment des 
dynamiques bénéfiques en Europe et qui 
peuvent l'être aussi en Amérique latine, à 
savoir des approches sous-régionales d’une 
intégration continentale où d’une réflexion 
commune, notamment sur le sujet du 
transfrontalier. 


Nous sommes donc au rendez-vous, qui est 
aussi celui de la Terre entière dans la mesure 
où nous avons un produit des expériences de 
l’Asie, du continent africain, de l’Europe, du 
continent américain, sans oublier l'Océan 
Indien, dont il est important de souligner 
l’incursion. La société de la connaissance est 
également celle du débat. De fait, nous 
trouvons, parmi nous, des signatures 
universitaires. Il semble bon de faire, parfois, 
de la doctrine, étant donné qu’elle n’est pas 
en contradiction avec une approche politique 
dont il faut souligner, pour nos nombreux élus 
présents, qu’elle est un aspect irréductible à 
notre dossier. Il ne s’agit pas alors seulement 
de satisfaire les aspirations du public mais, 
comme le dit Victor HUGO en parlant de la 
liberté et du pain, bien sûr tous les pays dans 
lesquels nous sommes amenés à travailler 
n'ont pas forcément des structures 
démocratiques évoluées, mais le fait de 
pouvoir maîtriser les défis alimentaires est en 
grande partie l’assurance, si ce n’est d'aboutir 
à une démocratie, du moins de démontrer 
qu’elle est la possibilité de résoudre ce type 
de problèmes. Il n’est pas besoin de recourir à 
des formules autoritaires, comme certains le 
pensent, pour assurer de la nourriture au plus 
grand nombre. 


Nous ouvrons des portes sur des solutions de 
gouvernance. Nous ouvrons des portes sur 
l'examen de filières qui pourraient permettre 
de développer la suffisance alimentaire. Le 
mot souveraineté figure dans la mesure où il 
comporte une dimension politique. Ce terme 
n’équivaut pas forcément au protectionnisme 
ni à l’autosuffisance des communautés de 
base. Précédemment, Eric PAREYDT et notre 


président Abdoulaye SENE montraient, à bon 
escient, que si 60 % de la population mondiale 
sera bientôt urbaine, il est important que les 
zones rurales ne soient pas l’arrière-cour des 
villes. Pour ce faire, une volonté de créer des 
filières alimentaires performantes est 
nécessaire. Aussi faudra-t-il notamment régler 
le problème du stockage, lié à des problèmes 
de maîtrise énergétique. Le sort des villes 
moyennes et notamment des marchés ruraux, 
importants en Afrique, est en jeu. En effet, ils 
ont parfois été mis à mal par le processus 
d'urbanisation et par certains flux migratoires. 


Sans vouloir entrer dans les problématiques 
de fond, Pierrick HAMON nous dira dans 
quelle mesure chaque auteur, ou groupe 
d'auteurs, apporte sa contribution. 


Ajoutons également que, certes, le problème 
est global, qu’il nous concerne tous. Il est 
cependant aussi individuel et familial. La faim 
se manifeste chez des êtres humains, mais 
également au niveau des autres créatures. 
Pensons notamment au bétail, indispensable à 
notre survie. S'il est insoutenable de voir des 
hommes, des femmes et des enfants mourir 
dans les continents soumis à la malnutrition, il 
est également triste de voir les agriculteurs 
entamer leur capital en vendant leur bétail 
pour pouvoir survivre, perdant ainsi leur outil 
de production. 


Pour finir, votre sujet a, certes, été quelque 
peu abordé lors du G20, et notamment au 
niveau du B20. Des chefs d'entreprises ont 
mis, dans leurs huit propositions préparées 
par le MEDEF en France, une entrée sur le 
problème alimentaire. Il est vrai que le dernier 
G20, à Cannes, fut pris par un certain nombre 
de considérations, notamment sur la 
régulation du système financier et la solidarité 
monétaire internationale, qui ont occulté 
d’autres problèmes permanents. Ces derniers 
reviendront lors du prochain G20, à Mexico. 
Cependant, la France, à la présidence de ce 
G20, n’a pas oublié de faire passer notre 
message au sein de toutes les instances 
préparatoires au G20 de Mexico. 


Ajoutons que la coopération décentralisée est 
une de nos entrées. A ce sujet, je voudrais 
saluer Jean-Michel DESPAX, notre délégué, 
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ainsi qu’un de ses prédécesseurs, qui a œuvré 
à la possibilité de notre présence aujourd’hui, 
à savoir le préfet Jacques ANDRIEU. 


Mesdames, Messieurs, vous allez découvrir ce 
document, un outil qui ouvre des portes. 
Notre site permettra vraisemblablement de ne 
pas oublier que, dans chaque production de 
Global Local Forum, restera en filigrane le fait 
que les problèmes agricoles et alimentaires 
dépassent largement un strict problème de 
marché. Il en sera encore question en 
particulier dans le numéro de 2013, et ce 
même si un autre sujet y sera traité. Tout à 
l'heure, notre président dévoilera d’ailleurs 
partiellement le mystère de ce prochain sujet. 
De fait, garder ce filigrane en vue est un des 
devoirs de notre génération, et ce au titre du 
développement durable et de notre climat qui 
conditionne les productions agricoles et la 
survie des populations. Nous avons partie liée, 
nous avons les moyens de le faire et la volonté 
d'y arriver. Je vous remercie de votre 
attention. 


Jean DUMONTEIL : Merci à Pierre 
POUGNAUD. Laissons à présent la parole à 
Pierrick HAMON, coordinateur éditorial de 
cette édition 2012, qui a travaillé avec les 
auteurs et les contributeurs. 


Pierrick HAMON, secrétaire général de Global 
Local Forum : || est difficile d'intervenir après 
Pierre POUGNAUD, qui a déjà brossé un 
portrait assez vaste de nos objectifs, ainsi 
qu'après le président SENE, qui a indiqué les 
raisons de ce choix thématique autour de 
l'approche territoriale, locale autant que 
globale, qui fait la spécificité de Global Local 
Forum. 


Ces raisons nous ont conduit à solliciter les 
auteurs que vous retrouverez dans notre 
publication et qui ont immédiatement 
accepté. Le président de la Commission de 
l'UEMOA, Cheikh Hadjibou SOUMARE, retenu 
par la mise en place du Conseil des 
collectivités territoriales, nous a néanmoins 
fait savoir son intérêt en acceptant une 
prochaine interview pour notre futur site 
Internet. 


Il en sera question dans les débats. Nous 
avons en effet délibérément choisi d'ouvrir ce 
numéro par l'approche régionale et 
européenne. Ce choix n’a rien d’innocent, 
avec l'introduction de Mercedes BRESSO, 
présidente du Comité des régions de l’Union 
européenne, en lien avec la Commission de 
l'UEMOA, l’Union Économique et Monétaire 
de l'Afrique de l'Ouest, représentée 
aujourd’hui par Aminata SY, que je salue. 
Aminata est venue spécialement de 
Ouagadougou où elle participait à la mise en 
place du Conseil des collectivités territoriales 
Ouest africaines. 


Nous avons également reçu les salutations de 
Habiba MEJRI-CHEIKH, porte-parole de l’Union 
africaine. Nous l’avons évoqué, la coopération 
transfrontalière et régionale est 
vraisemblablement un des grands défis de 
notre temps. Ainsi le président en parle-t-il 
dans son article sur le décloisonnement 
nécessaire des territoires. 


Difficile de citer tous les auteurs. La tâche 
serait des plus fastidieuses et vous 
retrouverez certains dans un instant, puisque 
plusieurs d’entre eux sont présents. Sachez 
cependant que ces contributions vont toutes 
dans un même sens, qu'il s’agisse de celles des 
organisations des Nations Unies ou des autres. 
A ce titre, je salue Najat ROCHDI, directrice 
adjointe du PNUD qui nous vient spécialement 
de Genève. Nous avons apprécié la 
contribution introductive du nouveau 
directeur de la FAO, Graziano DA SILVA, dont 
c'était, la ou l’une des premières interventions 
depuis sa prise de fonction, ainsi que celles de 
grandes associations de collectivités 
territoriales : l’AIMF avec Pierre SCHAPIRA, 
CGLU avec Jean-Pierre ELONG M’BASSI et le 
FOGAR avec Michel VAUZELLE et le groupe de 
sécurité alimentaire, représenté ce matin par 
Sabine  GUICHET-LEBAILLY et Noémie 
GERBAULT. Il y a l'apport essentiel des 
organisations agricoles avec Gérard 
RENOUARD et Samba GUEYE. Il y a enfin celui 
des centres de formation et de recherche, tels 
que l’Institut 2iE de Ouagadougou et les 
Centres SHONGHAÏ, avec Leonce SESSOU et 
Alcide AGBANGLA, l’Institut Agronomique 
Méditerranéen de Montpellier avec Jean-Paul 
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PELLISSIER, et l'Ecole internationale KIP, à 
Rome, initié par notre ami Luciano CARRINO. 


Permettez moi de saluer, et remercier, le 
représentant du MAE, le Délégué Michel 
DESPAX, ainsi que l’un de ses illustres 
prédécesseurs, Jacques ANDRIEU, qui fut, avec 
Antoine JOLY et quelques autres, l’un des 
promoteurs de la coopération décentralisée. 


Je salue, à distance, notre vice-président 
marocain, Ahmed ARAFA, retenu pour des 
raisons de santé. Le croisement des cultures, 
des conceptions et des pratiques fait partie de 
nos priorités avec les contributions des 
auteurs africains, du Sénégal, du Bénin, du 
Cameroun, du Burkina Faso, de la Côte 
d'Ivoire ou du Maroc, mais aussi européens, 
avec l'introduction de Mercédes BRESSO, et 
les contributions de France, Belgique, Portugal 
ou d'Italie, sans oublier celles d'Amérique 
Latine et d’Asie. Je pense au témoignage, 
percutant, de Jean-Pierre PROD'HOMME, de 
PINA  Paris-Grignon comme à celui de 
Matthieu GLORIA. 


Merci à Pierre BAILLET, directeur de l’AIMF, 
d’avoir accepté de représenter le Secrétaire 
Général de l'Organisation Internationale de la 
Francophonie, dans ces beaux salons de 
l'Association des Maires de France. Sans citer 
tous les noms, soit une vingtaine, que vous 
retrouverez dans ce numéro, sachez que 
beaucoup se trouvent être parmi nous : Pierre 
SCHAPIRA, adjoint au Maire de Paris, Jacques 
GODFRAIN, ancien ministre chargé de la 
Coopération et président de France 
Volontaires, Juliette SOULABAILLE et Jean- 
Jacques BOUTROU, responsables de PONG 
Agronomes et Vétérinaires Sans Frontières, 
Alain YVERGNIAUX, Du Conseil Régional de 
Bretagne, Gilles PENNEQUIN et Julia JORDAN, 
de la Mission interministérielle d'Union pour 
la Méditerranée. Grand merci enfin à Olivier 
DE SCHUTTER de l’Université de Louvain, 
Wilbert ROZAS BELTRAN de Lima, au Pérou, et 
à Paulo CASACA, des Acores au Portugal, qui 
n’ont pu faire le déplacement. 


Les Bureaux régionaux du Global Local Forum, 
ceux de Bruxelles, Mayotte, Saint- 
Pétersbourg, Rome, Ouagadougou, Cotonou, 
Genève, Kinshasa, Rennes et celui de Dakar, 


représenté par Mamadou DIOR DIAW, 
secrétaire général de GLF Afrique auprès du 
Président Abdoulaye SENE, ainsi que Patricia 
AUROY, de notre dynamique Bureau de 
Bruxelles, constituent la sève de notre Think 
Tank. Merci à eux et à tous, et en particulier à 
Eric PAREYDT et à l'AMF qui nous accueillent. 
Je nous et vous souhaite un débat fructueux ! 


Jean DUMONTEIL : Merci à Pierrick HAMON. 
La liste de ces noms est la preuve du 
foisonnement et du nombre de contributions. 
A présent, nous allons essayer, ensemble, 
d'échanger avec les contributeurs de la revue 
ainsi qu'avec ceux qui nous accompagnent. 
Pour commencer, je me dirigerai vers Jacques 
GODFRAIN, présent dans la revue 2012 en 
tant que Président de France Vétérinaire et 
France Volontaires. Il fut Ministre chargé de la 
Coopération et est actuellement Président de 
l’Institut Charles de Gaule. 


Jacques GODFRAIN, ancien ministre de la 
Coopération, président de France Volontaires 
et de France Vétérinaires Je voudrais 
commencer par saluer le Président. J'ai le 
souvenir que, à l’époque, lorsque nous 
parlions au ministère de la Coopération, dont 
j'étais le titulaire, de décentralisation au 
Sénégal, un certain nombre de voix s'étaient 
élevées. Pensant que la décentralisation 
française était par trop compliquée, elles ne 
comprenaient pas pourquoi nous voulions 
alors l’exporter. A présent, le Sénégal ayant 
adopté la régionalisation et prêté un pouvoir 
aux villes et aux communes, il semble ne s’en 
porter que mieux. De fait, les coopérations 
avec les régions fonctionnent dans la mesure 
où la responsabilité des élus régionaux permet 
un dialogue direct avec eux en passant, certes, 
toujours par l'Etat, une chose essentielle. 


Premièrement, il est à souligner qu'après 20 
ans, la décentralisation de façon générale, et 
en particulier au Sénégal, a donné de bons 
résultats et en promet d’autres. 
Deuxièmement, il faut dire que le combat 
contre la faim et la malnutrition est trop 
souvent présenté comme une affaire sévère. Il 
est vrai que les grandes campagnes 
médiatiques évoquent toujours le manque de 
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céréales, de grains qu'ils soient de blé, de 
sorgho, de millet ou de riz. 


Nous oublions cependant que l'Afrique n’est 
pas végétarienne. Elle aime manger de la 
viande parce qu’elle en connaît les valeurs 
nutritives et car elle en connaît l’utilité pour la 
valorisation de l’humus, chose dont je viens de 
faire l'expérience au Burkina Faso. Les engrais 
des animaux valorisent les intrants non 
chimiques qui enrichissent les sols. 
Cependant, il est également vrai de dire que 
l’animal a la réputation d’être consommateur 
d'eau. Ainsi est-il nécessaire que des 
scientifiques s’en préoccupent et qu’il soit 
question de la formation, à tous les niveaux, 
de ceux qui sont dans la chaîne de production 
alimentaire. Parlons du niveau de base, 
développé notamment en Afrique sub- 
saharienne par les Maisons familiales et 
rurales, dans un réseau extrêmement dense 
au Sénégal, au Mali, au Burkina, etc. Les 
formations que proposent ces Maisons sont 
toujours oubliées lorsqu'il s’agit de citer le 
niveau de matière grise de nos jeunes, alors 
qu’elles s'avèrent d’une grande utilité dans la 
mesure où elles mélangent théorie et pratique 
et sont vecteurs d’un état d'esprit, vu dans 
beaucoup de cantons en France. Sans leur 
existence, certaines régions auraient été 
désertifiées. De fait, l'éloignement des 
structures des enseignements supérieur et du 
secondaire, du lieu de production, n’incite pas 
le retour de ceux qui sont partis mener des 
études. Or, la Maison familiale est un 
établissement de proximité. 


Pour finir, nous ne pourrions oublier l'Ecole 
vétérinaire interétatique de Dakar. Cet 
établissement est fondamental pour la 
nutrition d’origine animale de l’Afrique. En 
effet, l’état sanitaire de son cheptel est, 
actuellement, en souffrance à cause de 
quantités de facteurs. La vaccination des 
cheptels, importante en soi, permet aussi de 
communiquer des connaissances techniques 
aux éleveurs. Ainsi ai-je eu une grande joie, il y 
a de cela quelques semaines, en apprenant 
qu’une jeune française venait d’être diplômée 
de la Faculté interétatique vétérinaire de 
Dakar. Ayant vécu l'accueil d'étudiants, 
notamment sénégalais à l’Ecole de Toulouse, il 


m'est possible de dire que, après une 
cinquantaine d’années, le retour se fait. Que 
nos vétérinaires africains, entre autres de 
cette école, sachent que le contrôle sanitaire 
des marchés est important, la nutrition 
humaine pouvant dépendre pour beaucoup de 
la santé animale. 


Jean DUMONTEIL : Autre partenaire de Global 
Local Forum et permettant l'édition de la 
revue, le ministère des Affaires étrangères 
français nous a beaucoup aidé. Jean-Michel 
DESPAX, comment vous situez-vous par 
rapport à ce travail, à cette collaboration 
aujourd’hui, à travers ce réseau ? 


Jean-Michel DESPAX, Délégué pour l’action 
extérieure des collectivités territoriales, 
ministère des Affaires étrangères et 
européennes : Un merci particulièrement 
amical à M. le Président SENE. J'avais eu le 
privilège de le rencontrer et de l’accueillir 
quelques semaines seulement après ma 
nomination. Merci également à AMF de nous 
accueillir dans ses locaux que nous avons 
l'habitude de fréquenter, étant toujours 
heureux d’être ici. Je voudrais adresser un 
salut amical et confraternel à un de mes 
prédécesseurs, le préfet ANDRIEU ainsi qu’à 
mon collègue sénégalais, M. DIOR DIAW, avec 
qui nous échangerons également dans les 
prochains jours sur les problématiques franco- 
sénégalaises de coopération décentralisée. 


Pourquoi la Délégation à l’action extérieure 
des collectivités territoriales du ministère des 
Affaires étrangères et européennes souhaitait, 
souhaite et souhaïitera-t-elle être partenaire 
de Global Local Forum? Je viens, 
personnellement, d’une expérience liée aux 
thématiques de sécurité internationale. Pour 
ces thématiques, il existe des forums, des 
laboratoires d'idées et des think tank 
importants avec lesquels j’ai eu l’occasion de 
travailler, à l'ONU à Genève, ou à Bruxelles,. 
J'ai pris l'habitude de travailler, dans ces 
forums, avec les ONG et les laboratoires 
d'idées. II me semble bien venu que, sur un 
sujet comme la coopération des territoires, la 
coopération décentralisée et le dialogue des 
territoires, des forums puissent accueillir les 
remarques croisées émanant de 
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professionnels de la gestion du territoire, à 
savoir les responsables politiques, les élus et 
leurs réseaux, qu'ils soient nationaux, 
internationaux, multilatéraux ou locaux. Il est 
bienvenu que leurs remarques soient croisées 
avec celles des acteurs de la maîtrise du 
territoire, c’est-à-dire les administrateurs, 
techniciens, vétérinaires, ingénieurs 
territoriaux et autres personnes qui 
permettent la gestion des territoires sous 
l’autorité des élus. Pareillement, il est utile 
qu’à ces voix s'ajoutent celles du monde de la 
recherche qui amène une vision distanciée et 
permet de capitaliser les expériences et lancer 
des idées et autres essais et expérimentations. 
Au sein des territoires, cette dimension est 
également d'importance. Dans ce domaine en 
France, ainsi avons-nous à apprendre de 
l'échange avec les autres, afin de dépasser 
une vision traditionnelle, centralisée, étatique 
et parfois un peu uniforme de la gestion des 
territoires. Or, dans le domaine de la 
coopération décentralisée, certains pays 
préfèrent des formes de gestion participatives 
des territoires sur lesquels nous pouvons 
réfléchir et avoir des apports en retour. 


Ces agitateurs d'idées, ces laboratoires d'idées 
semblent importants. Nous en avons pourtant 
peu dans ce domaine. Ainsi, je suis heureux de 
pouvoir être partenaire, au titre de la DAECT, 
de Global Local Forum, d'autant plus qu’il 
s’agit d’une initiative menée à partir du Sud, 
au Sénégal, qui a une vocation 
transcontinentale sur le dialogue entre les 
continents européens et africains. De même, 
sur d’autres continents des groupes régionaux 
se forment pour porter cette réflexion qui 
nécessite des espaces de dialogue et de 
concertation, permettant d’esquisser des 
pistes. Au sein de la gestion quotidienne des 
dossiers, il nous manque parfois ces 
perspectives, pris comme nous le sommes par 
l'urgence du court terme. 


En effet, ces regards croisés agissent comme 
des fertiliseurs. Ils permettent de tracer des 
chemins que nous pourrions emprunter dans 
l’avenir, notamment sur la sécurité 
alimentaire, un sujet crucial et toujours 
d'actualité. Je me rappelle avoir travaillé, il y a 
de cela 30 ans, comme coopérant en Afrique 


centrale. Bien que nous parlions alors déjà de 
cette thématique, beaucoup reste encore à 
faire sur un sujet à la conjonction du global, 
avec de grandes thématiques sur 
l’organisation du monde agricole, aux niveaux 
de la planète et du local, avec les questions de 
productions vivrières ou d’autosuffisance 
alimentaire. Sans en être spécialiste, ce sujet 
me semble donc des plus pertinents. Ainsi 
assisterons-nous à des témoignages précis des 
possibilités offertes par ce domaine. 


Jean DUMONTEIL: Vous avez parfaitement 
raison de nous rappeler le rôle que nous 
souhaitons assigner à Global Local Forum. De 
fait a-t-il un rôle particulier de laboratoire 
d'idées, de chercheur, d'innovations, et ce, à 
côté, et non à la place des grandes 
associations  d’élus et des grandes 
organisations internationales. Il s’agit bien de 
trouver cette complémentarité et d’être au 
service des grandes organisations 
internationales. 


Puisque nous évoquions le rôle de chacun, 
nous continuerons donc en passant la parole 
au représentant de l’OIF. 


Pierre BAILLET, Organisation internationale 
de la Francophonie : Je vous remercie de me 
donner la parole car ces sujets nous 
intéressent. Nous ne pouvons parler de 
règlement des problèmes de famille et de 
déplacement des personnes sans paix. La paix 
et la solidarité doivent conforter la 
décentralisation. Qu'est-ce que la 
décentralisation sans une base de solidarité ? 
Cet élément manquant, nous assistons à la 
montée des égoïsmes, fondée sur la 
décentralisation et la régionalisation. Des 
problèmes aussi cruciaux que l'alimentation 
des populations ne pourront être réglés que 
dans ce cadre de décentralisation, de 
solidarité et de paix. » 


Jean DUMONTEIL : Merci de ce message. A 
présent, je passerai la parole à Najat ROCHDI, 
directrice adjointe du PNUD, au sein duquel le 
travail effectué sur ce thème de l’alimentation 
est visible. 


Najat ROCHDI, directrice adjointe du PNUD : 
Merci. Tout semble avoir déjà été dit. En tant 
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que représentante des Nations Unies, je ne 
peux qu'être d'accord avec tout le monde. 
Aussi vais-je essayer, encore une fois, de jouer 
mon rôle de facilitateur du mieux possible. S'il 
a été longuement question du laboratoire 
d'idées, offrir une plate-forme collaborative 
est une autre question fondamentale que 
nous essayons de mettre en avant. Au-delà 
des idées, effectivement très importantes, il 
s’agit aussi d'initier des actions communes 
s'inscrivant dans la solidarité dans l’action, 
c'est-à-dire le transfert du savoir, du savoir- 
faire et des expériences ayant fonctionné 
ailleurs, tout en les adaptant. Il est 
fondamental qu’un environnement et une 
plate-forme puissent agir ainsi, également par 
la participation d’égal à égal. Nous sommes 
tous ici, avec un parterre de responsables 
croyant fermement qu'aujourd'hui la 
dichotomie Nord-Sud n’a plus véritablement 
lieu d’être, dans la mesure où chaque Nord 
aurait son Sud et chaque Sud, son Nord. De 
fait, tous les pays africains, ainsi que les pays 
en développement, possèdent des centres 
d'excellence. Malheureusement, beaucoup de 
pays développés sont également pourvus de 
poches de pauvreté et de misère. Il me semble 
qu'ici, au sein de cette plate-forme, il est 
possible de dire que la solidarité réside aussi 
dans le fait de rappeler que le bien, c'est-à- 
dire le transférable, existe dans les deux 
parties. La collaboration ne peut alors qu'être 
productive pour les deux parties. 


Jean DUMONTEIL : Nous évoquions 
précédemment la récente création du Conseil 
des collectivités territoriales de l'UEMOA. Sa 
représentante étant aujourd’hui parmi nous, 
je lui passe la parole. 


Aminata SY, représentante du Conseil des 
collectivités territoriales de l’'UEMOA: Je 
voudrais saisir cette heureuse occasion pour 
remercier les hautes autorités de Global local 
forum, au nom du Président de la Commission 
de l’UEMOA, son excellence Cheikh Hadjibou 
SOUMARE. Je voudrais aussi remercier l’AMF 
ainsi que la Mairie de Paris qui nous 
accompagnent dans ce processus depuis juin 
2010. En effet, la Commission de l’'UEMOA 
vient de procéder à l'installation officielle des 
membres du Conseil des collectivités 


territoriales à Niamey. Cette dynamique 
s'inscrit dans la mise en œuvre de notre 
programme « développement de la solidarité 
communautaire et renforcement de la 
cohésion sociale ». 


Depuis juin 2010, la Commission de l'UEMOA 
a amorcé une approche territoriale du 
développement, au sein de laquelle une 
priorité est accordée à la sécurité alimentaire. 
Ainsi, en février dernier, le Président de la 
Commission a organisé une rencontre pour 
réfléchir sur cette question. Parallèlement, 
nous accompagnons un programme initié par 
neuf communes du Sahel, concernant toujours 
cette question de sécurité alimentaire. Pour 
ce faire, nous aidons à la construction de 
machines pour le bétail, les fruits et les 
légumes, ainsi que pour le poisson. De même, 
nous accompagnons des chantiers de 
réhabilitation qui peuvent aider la population 
dans la réalisation de leurs objectifs de 
sécurité alimentaire. Je pense que cette 
collaboration avec Global Local Forum aidera 
la Commission de l’'UEMOA à orienter et 
cadrer ses actions pour l'intérêt de nos 
populations. 


Jean DUMONTEIL : Nous souhaitons un beau 
développement à ce Conseil des collectivités 
territoriales. Ceux qui savent le rôle de 
représentation des collectivités territoriales de 
niveaux intermédiaires à côté des villes et des 
régions dans les instances internationales et 
sous-régionales, peuvent juger de la masse de 
travail à effectuer. 


A présent, parole va être donnée aux 
contributeurs. Parmi eux, nous 
commencerons par écouter Pierre SCHAPIRA, 
représentant d’une grande organisation et qui 
nous accueille dans sa Ville de Paris. 


Pierre SCHAPIRA, maire adjoint de Paris, 
chargé des relations internationales et de la 
francophonie : Etant en responsabilité depuis 
une dizaine d'années, un temps certain pour 
ce genre d'activité, je puis faire état de la 
multiplication des initiatives. Les maires et les 
collectivités locales, à savoir «les autorités 
locales » selon le jargon bruxellois, se sont mis 
à faire de la coopération internationale, mais 
de manière claire. En effet, nous sommes 
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couverts par une loi qui permet de nous 
activer à l'international. Beaucoup en 
profitent donc, mais de manière additionnelle. 
De fait, on ne remplace pas la coopération 
d'Etat, cose que l'Etat souhaiterait parfois. 


Les organisations se sont ainsi multipliées en 
travaillant. En France, deux associations 
existent pour les collectivités, les mairies et les 
régions. L’AIMF (l'Association Internationale 
des Maires Francophones), fondée il y a de 
cela 30 ans par l’ancien maire de Paris, 
Jacques CHIRAC, est une association reconnue 
au niveau international, avec tous nos 
partenaires. L'Association internationale des 
régions francophones, plus récente, 
commence seulement à travailler. De même, 
Cités et Gouvernements Locaux Unis, une 
organisation mondiale des autorités locales 
fondée à Paris en 2004 avec le Maire de Paris, 
Président jusqu’à l’année dernière, où il laissa 
sa place au Maire d'Istanbul. 


Les autorités locales sont donc conscientes du 
rôle qu’elles peuvent jouer dans le 
développement, ce qui me porte à penser que 
nous sommes, en France, gâtés. En effet, plus 
de 3500 villes font de la coopération 
internationale à tous les niveaux, grâce à une 
loi formidable de ce grand révolutionnaire 
qu'est Jacques OUDIN, qui permet de lever 
des fonds considérables pour la solidarité 
internationale. Il est vrai que cette loi changea 
la donne dans la mesure où, depuis, nous 
pouvons récolter de largent et avoir des 
leviers qui permettent d'agir. Ce point étant 
important, je vous démontrerai l'intérêt plus 
tard, sur un projet auquel je tiens, le PCA 
(Paris-Cotonou-Abidjan). 


Jeu la chance d’être parlementaire européen, 
et ce pendant cinq ans. Je puis donc affirmer 
qu’il n’est pas aisé d’y percer. Les collectivités 
locales et territoriales qui agissent pour le 
développement étant alors la seule chose 
inconnue de tous, j'ai donc produit un rapport 
qui, après vote à la grande majorité en 2007, 
fut financé à la hauteur de 35 millions d’euros 
par an, dédiés à la coopération internationale. 


Avec la loi OUDIN, qui permet d’amorcer les 
choses, et les financements européens, nous 
avons un grand projet Paris-Cotonou-Abidjan, 


qui rejoint notre souci du jour. Ce projet est 
mené avec l'expertise du Sud avec nos 
partenaires que sont AgriSud, les universités 
des collectivités locales de Côte d'Ivoire et 
l'Ecole Polytechnique de Turin. Nous avons 
ainsi formé un groupe dont l'objectif est 
d'arriver à la résorption des zones lagunaires à 
Cotonou et à Abidjan, et ce afin d’en faire des 
ceintures vertes. Cet élément, aussi 
insignifiant puisse-t-il paraître, est important 
dans la mesure où ces zones vertes 
permettent le développement des populations 
qui font du maraichage, producteur des 
premiers éléments nécessaires à 
l’alimentation. Ce projet sur trois ans 
nécessite 1500000 euros, mobilise des 
experts, notamment de France Volontaires, 
mais également du Sud. Lorsque les villes du 
Nord font de la coopération avec les villes du 
Sud, parler de sécurité alimentaire devient 
compliqué et ce même à cause des problèmes 
de sécurité. Il est, par exemple, actuellement 
difficile de se rendre au Mali, le Quai d'Orsay 
nous y empêchant. Nous avons d’ailleurs été 
obligés de rapatrier la volontaire que nous 
avions à Bamako, sur un projet portant sur la 
santé. L’expertise du Sud est donc, à nos yeux, 
capitale. Je rejoins parfaitement ce qu'il était 
dit sur le fait que le transfert de technologies 
et de savoir-faire est extrêmement important. 
L’'AIMF possède un réseau d’une centaine 
d'experts à travers l’Afrique et le monde. A 
Haïti, des experts tunisiens ont aidé à la 
réfection de l’état civil. Il est important de 
pouvoir s'appuyer sur ces facteurs. 


Jean DUMONTEIL : Le rôle des associations 
d'élus, de CGLU, pour la France de Cités Unies 
France, est considérable. Nous le constatons 
grâce à cette première expérience de Paris 
avec d’autres capitales politiques ou 
économiques africaines. Prenons maintenant 
un autre exemple, conduit par la région 
Bretagne, et dont parle Alain YVERGNIAUX 
dans la revue. Il s’agit d’un partenariat entre la 
région Bretagne et la région Centre 
d'Ouagadougou afin de structurer un marché 
alimentaire. Le rôle des collectivités y apparaît 
bien comme celui d’un ensemblier. 


Alain YVERGNIAUX, conseiller spécial du 
président du Conseil régional de Bretagne, 
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vice-président de Global Local Forum: En 
effet, si la question de la sécurité alimentaire, 
qui nous préoccupe aujourd’hui, a comme 
objectif final de fournir une nourriture saine à 
toutes les populations, elle se trouve être 
également un fantastique levier 
d'opportunités de développement pour les 
territoires concernés. Elle est une valeur 
ajoutée et permettrait la création de milliers 
d'emplois. L'article que j'ai produit pour la 
revue part de ce constat. Force est de 
constater que ces opportunités n’ont pas 
encore été saisies. En la matière, le diagnostic 
a été fait. En 2012, des questions majeures se 
posent encore, de sécurité alimentaire mais 
également de Valorisation de ce 
développement potentiel. Songeons qu’à 
Ouagadougou, au Burkina Faso, nous 
travaillons avec nos collègues de la région du 
Centre sur des problèmes de sécurité 
alimentaire alors qu’il arrive que plus de 50 % 
des denrées, produites sur place, soit jeté, 
gâté par manque de moyens de stockage et de 
conditionnement. Ce constat n'est pas 
nouveau puisqu'il y a de cela 30 ans nous en 
parlions déjà. Des questions de moyens 
financiers, mais aussi de formation, de 
méthode et de gouvernance de cette 
ingénierie de développement se posent donc. 
Ce point rend fondamental ce que nous 
développons les uns et les autres, à savoir 
cette approche territoriale du développement. 
J'ai employé le terme de “brique de base” 
dans mon article car il me semble qu’il est 
important. N'y entendez pas la brique qui se 
voit le plus lorsque l’ouvrage est terminé. Au 
contraire, cachée, elle est aussi importante 
que la pierre faitière. 


Avec nos amis du Conseil régional du Centre, 
nous avons adopté une approche qui date de 
deux ou trois ans. Ils savaient que la Bretagne 
possédait une histoire et un savoir-faire 
important en matière agricole, 
agroalimentaire et de culture maraichère. Le 
Conseil régional du Centre avait initié, au 
moment où il s’investissait dans son 
développement économique, il y a de cela 
deux ans, la création de coopératives 
maraichères qui ont cependant eu bien de la 
peine à se développer. En effet, des 
problèmes de fourniture d'équipements et de 


formation se posèrent. Il fallut aussi compter 
sur l'absence de moyens logistiques, de 
stockage et de conservation, y compris 
frigorifique. Ce dernier élément est pourtant 
fondamental pour conserver des produits 
maraichers périssables, comme la tomate ou 
la pomme de terre. Lorsque nous listons 
toutes ces questions qui permettent de 
Valoriser ce fantastique potentiel de 
développement, il est visible que l’approche 
filière pourrait correspondre, selon moi, à la 
résolution de ces problèmes. En termes de 
méthode, être parfois trop centré sur le début 
de la filière peut faire défaut aux actions de 
développement. Dans une chaîne, lorsqu'un 
maillon est faible ou inexistant, l’ensemble de 
ce qui est possible d'attendre est perturbé. 
Nous essayons donc, très modestement avec 
le Conseil régional du Centre, d’avoir cette 
approche filière qui essaye de développer des 
structures maraichères, de la production en 
partant des semences des intrants, de la 
formation, des équipements, jusqu’à la 
commercialisation, en passant par ce maillon 
absolument essentiel, à savoir l’outil logistique 
de stockage et de transformation, y compris 
frigorifique. Pour ce faire, nous sommes donc 
en partenariat avec le Conseil régional du 
Centre mais aussi avec l’'UEMOA, dont je salue 
Aminata SY. De fait, nous sommes en 
collaboration avec l'UEMOA depuis bien des 
années, sur d’autres filières et notamment en 
Afrique de l’Ouest. L'UEMOA est extrêmement 
intéressée par notre démarche dans la mesure 
où nous évaluons les possibilités d'appliquer la 
méthode expérimentée à Ouagadougou dans 
d’autres endroits de l’Afrique de l’Ouest. 


Jean DUMONTEIL : Merci à Alain YVERGNIAUX 
pour ce témoignage sur la compétence d’une 
collectivité comme la région, cherchant à 
mettre en place une infrastructure capable 
d'aider au développement des acteurs 
économiques au service des agriculteurs. Nous 
évoquions la pluralité des acteurs et, dans la 
revue, un article est signé d’un représentant 
du monde agricole français et africain. Gérard 
RENOUARD, vous représentez ce mouvement 
français dans la coopération. Ainsi vous 
écrivez, dans cet article, que la priorité doit 
être donnée aux exploitations familiales. 
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Gérard RENOUARD, président de l’AFDI 
(Agriculteurs français et développement 
international) : Je suis producteur de lait, de 
céréales et de viande bovine. Je vais donc 
m’appliquer à effectuer la synthèse souhaitée 
par le Président GODFRAIN. 


Avec la disparition progressive des ressources 
fossiles qu’il s'agira de compenser, la 
complémentarité entre le monde végétal et le 
monde animal est une des formes assez 
significatives de ce que sera l’agriculture dans 
l’avenir. Au contraire de ce qui peut être dit 
par certains qui, notamment, appellent à un 
arrêt de la consommation de viande tout en 
défendant la culture de l’herbe, la réflexion ne 
doit pas porter sur une opposition des 
mondes animal et végétal. De fait, si les 
animaux ne consomment plus d’herbe, notre 
avenir consistera à la consommer nous- 
mêmes. 


Je préside effectivement une organisation née 
de la volonté des professionnels de 
l’agriculture en France, il y a de cela déjà 37 
ans, de s'impliquer dans la coopération et le 
développement. Nous nous appuyons sur 66 
associations départementales, fédérées dans 
15 fédérations régionales, qui interviennent 
dans 15 pays différents, notamment en 
Afrique centrale, de l'Ouest ainsi qu’en Asie 
du Sud-Est, en Amérique du Sud, Haïti et 
Madagascar. Nous sommes soutenus, dans 
notre action, par l’Union européenne, le 
Ministère des affaires étrangères via l’AFD, le 
ministère de l’Agriculture, les organisations 
professionnelles et à présent les régions et 
départements, à travers la coopération 
décentralisée, qui soutiennent nos 
associations régionales ou départementales. 


Depuis une quinzaine d’années, nous 
travaillons à apporter des réponses à la 
grande question que se posent de plus en plus 
les dirigeants, à savoir celle de l'identité de 
ceux qui seront dans l’avenir en position de 
nourrir le monde, et comment. Pour faire le 
lien avec la réunion de ce matin, il faudrait 
reformuler la question ainsi : où et à partir de 
quel type d'agriculture ? Les valeurs que nous 
portons au niveau des organisations 
professionnelles agricoles françaises nous 


conduisent assez naturellement à défendre de 
préférence un modèle d'agriculture familiale. 
Notez qu'il n’y a pas un modèle unique, mais 
qu'ils sont multiples. II est plus aisé de les 
définir par ce qu’ils ne sont pas, à savoir qu’ils 
sont différents de l’agriculture industrielle et 
commerciale, mise en place dans d'immenses 
domaines avec peu d'employeurs et de 
nombreux salariés. Sans nécessairement 
opposer tous les modèles, nous sommes donc 
convaincus que l’agriculture dite familiale est 
plus apte à résister dans le temps, plus 
susceptible de créer des emplois, offre des 
garanties supérieures de défense des 
ressources naturelles et peut, également, sous 
certaines conditions être un véritable modèle 
à la fois économique et de développement 
local. Nous travaillons activement à ce dernier 
point dans la mesure où l’agriculture familiale 
s'inscrit bien plus dans le développement local 
que l’agriculture industrielle et commerciale. 
Avec nos partenaires au Sud, nous nous 
attachons à travailler à la défense de ce 
modèle d’exploitation. Un travail important a 
notamment été effectué l’année passée au 
Sénégal, démontrant que ce modèle n’a rien 
de ringard et qu’il peut effectivement 
apporter de vraies réponses aux 
interrogations du monde actuellement. Ainsi 
travaillons-nous, avec nos partenaire au Sud, à 
l'émergence et au renforcement d’un 
mouvement paysan capable d'intervenir à 
chaque niveau, du plan local et de la 
communauté villageoise, jusqu’au plan 
international avec POMC. L'organisation 
collective permet aux paysans d’être les 
acteurs de leur propre développement, mais 
surtout de la définition des lois des politiques 
publiques les concernant, qu’elles soient 
agricoles ou qu’il s’agisse de développement 
local ou d'infrastructure, d’information, de 
recherche ou d'innovation. Il est question d’un 
ensemble qui permette au paysan de 
s'épanouir dans son milieu et, si ce n’est avoir 
l’envie d’y rester, du moins refuser de 
rejoindre la ville, voire le continent européen. 


Nous travaillons donc à ces sujets, et ce avec 
un ensemble de partenaires au Sud, mais 
également avec d’autres au Nord. De fait 
fonctionnons-nous sur une logique multi- 
partenariale. Nous n'avons pas seulement 
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pour ambition d’être un acteur de la 
coopération internationale au Sud, mais aussi 
de faire découvrir la variété des agricultures 
de ces pays-là. Nous approchons donc 
également les paysans français, afin qu'ils se 
sentent concernés par cette grande question 
de savoir qui nourrira le monde demain, et 
comment. Ainsi suis-je heureux de voir que 
cette interrogation est prise en charge par un 
certain nombre d’acteurs publics, dont vous 
faites partie. 


Jean DUMONTEIL : Merci Gérard RENOUARD. 
Vous avez signé cet article dans la revue de 
Global Local Forum avec Samba GUEYE, 
président du Conseil national de concertation 
et de coordination des ruraux, au Sénégal, 
pour la défense d’une agriculture familiale. Si 
ce sujet concerne particulièrement les 
agriculteurs, nous nous sentons tous 
concernés par le problème alimentaire. Sur ce 
point, signalons la présence d’un autre article 
sur la ruralité, au sein de la revue. Il s’agit de 
l’article des représentants de l'association 
Songhaï, au Benin, sur les villes rurales vertes. 
J'attire votre attention sur cet article 
présentant un modèle de développement qui 
met en avant le fait que, pour que les gens 
aient l’envie de vivre à la campagne pour y 
produire, encore faut-il qu’ils aient accès à 
tous les services et qu’ils puissent construire 
du développement sur leur territoire. Ce point 
est capital. 


L'actualité a été dominée, l’année passée, par 
les printemps arabes. Or, L'Afrique 
subsaharienne est évoquée dans un article 
signé par Julian JORDAN, de l’Union pour la 
Méditerranée. A ce titre, nous avons la chance 
d’avoir parmi nous Gilles PENNEQUIN, 
coordinateur du travail de l’Union pour la 
Méditerranée vers les collectivités 
territoriales. Je lui passe donc volontiers la 
parole. » 


Gilles  PENNEQUIN, Union pour la 
Méditerranée : Je suis, en effet, en charge de 
la partie territoriale au sein de l’Union pour la 
Méditerranée. Mon intervention sera 
légèrement en contrepoint de ce que j'ai pu 
entendre jusqu’alors. Elle justifiera cependant 
le travail envisagé par Global Local Forum 


dans ces prochaines années. Pour ce faire, je 
témoignerai de que nous avons essayé de 
faire dans la mobilisation des collectivités 
territoriales et de la territorialisation des 
politiques, en particulier en matière de 
développement durable, puisqu'il s’agit de 
mon secteur. J’en viendrai à la conclusion que 
cette mobilisation ne va pas de soi. 


Lorsqu’en juillet 2008, Paris a accueilli l'Union 
Pour La Méditerranée avec les 43 pays 
membres, les collectivités territoriales étaient 
singulièrement absentes des textes. Si elles 
avaient été préalablement interpellées, elles 
ne figuraient nulle part. Il faut attendre une 
réunion des ministres des Affaires étrangères, 
qui fit office de rattrapage en novembre 2008, 
pour que soit mentionnée l’ARL (l’Assemblée 
Régionale et Locale), représentant 80 réseaux 
de collectivités territoriales, soit 40 du Nord et 
40 du Sud. Au-delà de toutes les critiques 
formulables, l’'UPM est le lieu où nous avons 
essayé de construire des projets ensemble, sur 
un pied d'égalité. 


Pour aboutir à ce que les collectivités soient 
dans UPM, une bataille a dû être lancée 
contre des Etats du Sud de la Méditerranée, 
de fait totalement hostiles à l’idée que les 
collectivités territoriales puissent adhérer à 
UPM et avoir un droit de regard. Sur ce point, 
des pays du Nord, comme notre pays, ne 
pensaient pas certaines collectivités et autres 
partenaires suffisamment sérieux pour être 
dignes d’entrer dans notre Union. Ce combat, 
nous l’avons mené, gagné, et j’en suis ravi. 


Un deuxième combat a dû être mené 
concernant la création de l’organisation. Un 
temps considérable a été investi à la création 
de cette structure car, parmi les 80 membres, 
il fut question de trouver des membres 
représentatifs. Or, les réseaux foisonnant, 
chose formidable témoignant d’un certain 
dynamisme de l’Union, il fut complexe 
d’arbitrer les débats sur la légitimité de 
chacun à être plus représentatif qu’un autre. 
Ces tensions sont, selon moi, symptomatiques 
de la difficulté qu’éprouvent les réseaux, 
européens et français, à se coordonner, à agir 
ensemble et ne pas aller en ordre dispersé. Ce 
manque d'articulation dans un tel 
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foisonnement est un véritable mal du 
développement des collectivités territoriales 
et de la coopération décentralisée. Tandis que 
M. SCHAPIRA parlait précédemment d’une 
approche additionnelle, je rêve d’une 
approche totalement intégrée, dans laquelle 
les grands bailleurs, les Etats, les Régions et 
les collectivités territoriales locales agiraient 
ensemble. Alors, la coopération décentralisée 
ajouterait de l’humain à des projets parfois 
totalement désincarnés, car partis de très 
haut. Depuis trois ans, j'œuvre donc à la 
poursuite de cet objectif. Nous allons monter 
des projets urbains durables sur le Sud avec 
un certain nombre de partenaires avec qui 
nous avons décidé de critères en commun. 
Pour ce faire, nous mobiliserons les 
collectivités territoriales, rêvant que sur cette 
question fondamentale de sécurité 
alimentaire, il en soit de même. 


Le mot “territoire” pose une autre difficulté. 
Nous parlons de territorialisation. En tant 
qu’ancien conseiller régional écologiste, j'ai 
aimé votre mot “penser globale à l’échelle 
locale“. De fait, j'adhère totalement à cette 
formule dans la mesure où il s’agit du slogan 
que nous portions à l’époque où je fus élu, en 
1992. Sur une partie des pays de la zone Sud, 
le mot «territoire» est simplement 
incompréhensible. Dans toutes les 
déclarations faites sur l’urbain, ce mot 
“urbain” remplaçait le terme “territoire” qui 
n’est pas entendu. Nous menons donc une 
“stratégie urbaine”, et non une “stratégie 
d'aménagement du territoire”, où nous 
aurions pris en considération l'articulation 
entre le rural et l’urbain. 100 millions 
d’urbains supplémentaires sont, par ailleurs, 
prévus dans les 20 prochaines années, au sein 
de la rive Sud de la Méditerranée. Une des 
manières de maîtriser ce phénomène est de 
développer des activités agricoles, 
particulièrement en milieu rural. 


Comme vous pouvez le constater, nous 
sommes confrontés à un certain nombre de 
difficultés concernant à la fois la 
reconnaissance des collectivités et la 
compréhension de ce terme de “territoire”. 
Nous avons donc essayé de proposer un 
schéma d'aménagement du territoire, en 


ayant cette vision de complémentarité entre 
les villes et l’espace rural. Il s’agit aussi de 
savoir quel type de villes nous voulons. 
Désirons-nous mettre en place des mégapoles 
tentaculaires, ou faut-il aménager ce 
territoire ? 


Pour être en lien avec le thème qui nous 
intéresse aujourd’hui, j'ajouterais que nous 
avons créé un outil, nommé “strato”, à savoir 
lun des premiers outils de modélisation 
faisant le lien entre l’eau disponible sur le 
territoire et sa demande présente et future. 
Jusqu’alors, à quelques exceptions trop 
complexes à utiliser, tous les outils existants 
portaient sur l'offre d’eau tandis qu'aucun ne 
prenaient en compte la demande. La France a 
donc créé cet outil, présenté au Forum 
mondial de l’eau à Marseille, qui permet 
d'indiquer à un aménageur, quel qu’il soit, si 
ses projets sont envisageables en termes de 
ressources hydrauliques. Pour ce faire, un 
certain nombre de critères sont pris en 
compte : le nombre d'habitants, le tourisme, 
la qualité de vie, une industrie et une 
agriculture dont une grande partie sera, 
malheureusement, exportatrice de son eau 
dans la mesure où elle fera, en grande partie, 
une agriculture à destination des pays du Nord 
et non pas pour la population locale. L'outil 
permet d'envisager les différents scénarii sur 
des dizaines d'années, prenant même en 
compte le réchauffement climatique. Cet outil 
est donc particulièrement tourné vers 
l’agriculture et vers la question alimentaire 
que vous traitez. En effet, au Sud de la 
Méditerranée, 90 % de l’eau consommée est à 
l’usage agricole. Dans certains territoires, la 
France comprise, avoir testé et fait passer 
progressivement l'installation de quelques 
parcelles diminue particulièrement la 
vulnérabilité des territoires par rapport au 
risque d’eau, permettant d’avoir de réelles 
stratégies sur le tourisme. 


Nous avons ainsi mis en place cet outil dans la 
mesure où, l'enjeu fondamental afin de 
justifier pleinement de la place des 
collectivités, consiste à ce que vous ne soyez 
pas en situation de politique additionnelle, 
mais totalement intégrée. La démarche n’est 
pas à sens unique puisqu'elle nécessite de 
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convaincre les grands bailleurs et les Etats que 
vous avez un rôle important à tenir. Certains 
ne trouvent pas sage d'intégrer les 
collectivités territoriales à l'UPM. Cependant, 
l’Union présentant des projets concrets, nos 
conseillers isolés dans leurs bureaux n’ont 
vraisemblablement pas capacité à les réaliser. 
Nous avons besoin de gens de terrain. Dans la 
coopération décentralisée, ils sont ceux qui 
ont les capacités à s'investir de la sorte. Alors, 
encore faut-il jouer en organisation et non pas 
de manière éclatée, s’articulant peut-être aux 
échelons supérieurs et qui permettra un effet 
de levier bien plus important. Certes, la perte 
d'autonomie, aussi minime soit-elle, existe 
vraisemblablement, néanmoins il est possible 
d'agir dans le respect de la décentralisation et 
chaque collectivité peut avoir son espace de 
liberté, à articuler pour démultiplier les 
moyens. 


Mengue M’EYAA: Je suis présidente du 
groupement civique des femmes, ainsi que du 
mouvement civique du Gabon, et ancienne 
conseillère du député-maire de Port-Gentil, où 
j'étais en charge des questions de 
développement. 


Pour avoir travaillé avec lui, je tenais à dire 
que Pierre  SCHAPIRA a pu parler 
d’additionnel, car des politiques publiques en 
matière de développement sont posées 
lorsque nous sommes confrontés au pouvoir 
central. Dans les pays sans alternance 
politique, le pouvoir central garde 
généralement tout, raison pour laquelle il est 
d'usage de faire preuve de diplomatie pour 
que certains projets puissent aboutir. 


N'oublions pas la dimension des femmes. En 
effet, les femmes portent notre continent. Il 
est donc important que les politiques mises en 
place par les collectivités territoriales soient 
identifiées par les populations elles-mêmes et 
notamment par les femmes. Concernant la 
gestion du territoire, elles en ont intégré 
l'historique. La représentante du PNUD parlait 
précédemment de transfert de savoir-faire et 
de faire en sorte que des relations égales se 
créent entre partenaires égaux. 


J'ai pu constater que nous parlions 
essentiellement du Sahel, or, étant originaire 


du Gabon, je peux assurer que nous avons 
trop d’eau. J'ai également constaté que parmi 
les contributeurs se trouvent peu 
d’environnementalistes alors même que, par 
exemple, le Gabon est la deuxième réserve 
mondiale en termes de biodiversité, et ce 
après le Brésil. 


L'Union pour la Méditerranée est une coquille 
vide, raison pour laquelle il fallut la remplir. 
Sachez que vos problèmes se sont posés parce 
que les populations de la Méditerranée et du 
Sud n’ont pas défini cette institution. Vous 
avez posé le problème à l’envers, en créant en 
premier les institutions pour, ensuite, trouver 
à les faire fonctionner. J'affirme ici mon 
sentiment et le revendique en tant que proche 
d'Elisabeth GUIGOU, députée de la Seine- 
Saint-Denis, qui a également travaillé sur 
l’Union de la Méditerranée et s’est aussi 
trouvée confrontée à ce genre de réflexions. 


Gilles PENNEQUIN : I| me semble bénéfique 
que l’Union européenne pense que son 
développement ne se fera pas sans l’autre rive 
Sud de la Méditerranée. Nous pourrions en 
discuter, le lieu n’est cependant pas adéquat. 


Actuellement, nous soutenons 250 projets 
concernant le développement durable, et ce 
pour un montant de 40 milliards d'euros avec 
10 milliards d’ores et déjà engagés. La coquille 
n’est donc pas si vide que vous le laissez 
entendre. Sachez cependant que je plaide 
pour ce partenariat, cette coopération. Il est 
vrai qu’actuellement, ayant moins de moyens, 
l'Etat peut trouver avantageux de profiter de 
l'engagement des collectivités. Sachez 
néanmoins aussi qu’il est possible de porter 
des projets dans le respect des uns et des 
autres et que nous pourrions être plus 
efficaces en travaillant de concert. Nous ne 
sommes pas, selon moi, collectivement 
suffisamment efficaces. 


Jean DUMONTEIL: Pierre SCHAPIRA, faut-il 
agir de manière additionnelle ou de manière 
intégrée ? 


Pierre SCHAPIRA : Travailler avec l'Etat et avec 
d’autres collectivités est parfaitement naturel. 
Jean-Michel DESPAX pourrait en témoigner ! II 
s’agit de répondre à des appels à proposition 


Approche territoriale, sécurité et souveraineté alimentaire. AVRIL 2012 16 


du ministère des Affaires étrangères et ce quel 
que soit le gouvernement en place. Je puis, 
par ailleurs, vous assurer que je ne sais de 
quel parti politique se réclament les 
collectivités avec lesquelles nous travaillons. 
Cependant, il est important de dire que l'Etat 
ne doit pas se décharger sur les collectivités 
locales, raison pour laquelle j'ai utilisé ce 
terme “additionnel”. En faisant appel au futur 
dirigeant qui sera élu le 6 mai, je dirais que 
l'Etat ne doit pas se désengager de sa 
politique de développement et attendre des 
collectivités locales qu’elles s’y substituent. 


Najat ROCHDI : Pour aller dans le sens des 
propos de Pierre SCHAPIRA, j'ajouterai que le 
temps est à la solidarité et non à la polémique. 
Il est important que nous mobilisions nos 
énergies et nos ressources pour adresser un 
certain nombre de questions sur le 
développement qui nous impacte tous. Dans 
le cadre de ce processus de développement, 
chaque acteur possède un rôle très important 
et qu'il doit tenir. L'Etat a un rôle très 
important à jouer. Il en est de même pour les 
collectivités territoriales et, bien sûr, pour les 
Nations Unies. Pour réussir, il est nécessaire 
que chacun assume ses responsabilités. Il 
n’est ni question de remplacer ni de 
substituer. Au contraire, dans l'idéal, il 
s'agirait de venir en synergie, chacun amenant 
son savoir-faire. Or, un quelconque autre 
acteur ne saurait faire ce dont est capable une 
collectivité territoriale. De même pour l'Etat, 
les collectivités territoriales ne sauraient agir à 
sa place. || me semble que si un débat doit 
avoir lieu entre nous, un message clair à tous 
nos partenaires doit cependant être envoyé, 
et ce afin qu'ils ne tombent pas dans ces 
discussions qui ne serviront pas le 
développement. 


Jean DUMONTEIL: Le FOGAR s'est aussi 
beaucoup mobilisé sur la crise alimentaire, 
étant à l’origine d’un sommet mondial à Dakar 
sur ce sujet. Michel VAUZELLE aurait voulu 
être parmi nous aujourd’hui. L'actualité 
politique l’a cependant obligé à être d’autres 
missions. Nous avons cependant la chance 
d’avoir avec nous Sabine GUICHET-LEBAILLY. » 


Sabine  GUICHET-LEBAILLY, ORU-FOGAR 
(Organisation des régions unies - Forum 
global d’associations de région) : Je viens de 
la Région Basse-Normandie où je dirige la 
coopération internationale et la mobilité. 
Nous sommes une région membre de 
l'Organisation des Régions Unies, le FOGAR. Je 
reviendrai rapidement sur la création de PORU 
FOGAR, en Afrique du Sud en aout 2007, sur la 
base d’une déclaration des régions du monde 
à Marseille, lors de la même année 2007. 
L'ORU FOGAR réunit plus de 900 régions à 
travers 17 réseaux. Les régions du monde 
adhèrent aussi en tant que telles à ce réseau. 
Non pour rebondir sur ce qui vient d’être dit, 
je voudrais reprendre un mot employé dans 
l’article signé par Pierrick HAMON qui, pour 
éviter cet effet d’empilement ou cet effet 
additionnel, utilise le terme d’ “emboîtement 
fonctionnel”. Je ne sais si cette terminologie 
permettra de nous accorder mais, en effet, il 
semble que toutes les collectivités 
territoriales, les Etats, les ONG et l’ensemble 
des acteurs sur un territoire soient en mesure 
de s’articuler, avec leurs propres savoir-faire, 
et ce afin de répondre à des problématiques 
territoriales. 


Sachez aussi qu'avant de créer ce corps- 
groupe de sécurité alimentaire, PORU FOGAR 
est parti de la problématique de l’empilement 
des projets, à partir du sommet mondial des 
Régions qui s’est tenu en janvier 2010 à Dakar. 
Il y fut question de la problématique de 
l’empilement des projets et de la déperdition 
des énergies ainsi que du manque d'efficacité 
des projets se déroulant sur les territoires. 
Comme vous le disiez, l’ensemble des acteurs 
en développe un certain nombre qui, bien 
souvent, manque de cohérence, n'étant pas 
pensé en fonction des territoires sur lequel il 
doit se développer. L'idée a donc été de créer 
une matrice, rassemblant approximativement 
50 projets mis en place par des régions dans le 
cadre de coopérations décentralisées, à savoir 
les régions du Nord et du Sud ensemble. Cette 
dernière est actuellement en cours 
d'évaluation, afin de juger de la base 
méthodologique et de l'approche qui 
permettrait à ces projets de fonctionner et de 
donner des résultats. Tout l’enjeu de ce corps- 
groupe s’est donc inscrit dans cette démarche 


Approche territoriale, sécurité et souveraineté alimentaire. AVRIL 2012 17 


qui permet de voir que l'apport des 
collectivités territoriales, et des régions en 
particulier agissant comme des ensembliers 
sur leurs territoires, permet non pas de se 
substituer mais d’aider à la mise en réseau et 
à la contribution de l’ensemble des acteurs. Il 
peut s’agir des acteurs de filières en matière 
de sécurité alimentaire, mais aussi des 
décideurs et des élus locaux ou la formation 
professionnelle. À cet égard, nous évoquions 
avec lAFDI les MFR (Maisons familiales 
rurales) et un certain nombre de secteurs du 
développement. La formation professionnelle 
est, de fait, non seulement au cœur des 
compétences des régions en France, mais 
aussi du développement de la réussite de 
projets de sécurité alimentaire. Nos collègues 
du Sud mettent, par ailleurs, en avant cette 
question de la formation professionnelle et du 
transfert, non pas des compétences, mais des 
savoirs adaptés aux territoires. 


Sachez également que se tiendra, les 21 et 22 
octobre 2012 à Medellin, le second Sommet 
des régions du Monde pour la sécurité 
alimentaire. Il s’attachera, entre autres, à 
développer trois grandes thématiques que 
sont le foncier, la gouvernance et les 
questions  environnementales posées à 
l’ensemble des acteurs. » 


Jean DUMONTEIL : La nécessité d’articuler la 
crise alimentaire avec les problématiques 
environnementale, les problématiques 
foncières et la gouvernance des territoires est 
visible. Je ne puis dire si l'expression 
“emboîtement fonctionnel” fera l’unanimité, 
elle indique néanmoins parfaitement la 
logique d'intervention des collectivités. 


Un des articles qui m’a paru intéressant se 
trouve justement être axé sur la notion de 
projet. De fait, les meilleures intentions du 
monde ne peuvent assurer la réussite. Il est 
nécessaire de définir ce que chacun veut faire. 
Cet article intitulé “Logique des projets et 
projet de territoire” est signé par Jean-Pierre 
PROD'HOMME. Il dirige la chaire de sociologie 
rurale à l’Institut d’agronomie Paris-Grignon. » 


Jean-Pierre PROD'HOMME : Je préciserai, 
pour commencer, qu'étant professeur 
émérite, je quitterai donc la direction de la 


chaire de sociologie rurale. Je suis sociologue 
du développement, ayant dû faire une 
centaine de missions, notamment en Afrique 
et en Amérique latine, je suis également 
passionné depuis 10 ans par l'Afghanistan, 
que je cite dans l’article. 


A la lecture du sommaire, j'ai pu relever une 
petite coquille typographique sur le titre, qui a 
cependant du sens par rapport à ce que je 
développe dans l’article. Au sein du titre, la 
première occurrence du terme projet est bien 
orthographiée tandis que la seconde requiert 
un “P” en majuscule. Le premier terme fait 
référence aux projets d'aménagement et de 
développement qui se suivent sans pour 
autant se ressembler, venant d’officines 
différentes du Nord. Le second terme, avec sa 
majuscule et son singulier, fait référence à ce 
que je traitais dans mes cours, depuis 15 ou 20 
ans, sans l’avoir jusqu'alors formalisé à l'écrit. 
Je l’ai cependant fait dans un livre, publié il y a 
de cela 10 ans avec un collègue agro- 
géographe de l'INRA décédé en 2006, Jean- 
Pierre DEFFONTAINES. Dans la mesure où le 
titre s'inscrit dans l'esprit de la journée, je 
vous le communique : Territoires et acteurs du 
développement local. J'y avais, pour la 
première fois, quelque peu formalisé cette 
double notion de projet, l’un avec un “p” 
minuscule et un pluriel tandis que l’autre 
possède une majuscule et est au singulier. 
Nous avons en permanence un grand nombre 
de projets, qu’ils soient à court ou moyen 
termes, destinés aux enfants, aux 
professionnels ou d'écriture, etc. Quelles sont 
les synergies présentes dans cette multitude 
de projets d'aménagement ou de 
développement pour une population sur un 
territoire local du Sud comme du Nord ? 


Nous sommes partie prenante de ces projets, 
voire à l’origine lorsque nous les transposons 
au Sud, et ce même si cette réalité est moins 
d'actualité qu'auparavant. De même, des 
projets s'imposent parfois du Sud au Sud, 
créant toujours des servitudes. A court ou 
moyen termes, ils répondent à des logiques 
budgétaires, voire bureaucratiques lorsqu'il 
s’agit de passer un temps considérable à 
écrire de trop nombreux rapports. Ainsi dans 
mon article, je cite ces propos tenus par un 
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paysan pauvre de la forêt se trouvant à 100 
km de Yaoundé: “Il vient beaucoup de gens 
du Nord dans nos villages avec des projets et 
des financements. Ils nous posent beaucoup 
de questions. Nous leur répondons ce qu’ils 
souhaitent entendre. Ensuite, nous faisons ce 
qui nous paraît bon, pour nous.” 


S'ils sont bien conçus et véritablement 
partagés, y compris avec les plus petits 
paysans et non pas seulement avec les 
responsables, ils peuvent parfaitement servir 
d'étape dans la construction d’un Projet 
continu. 


Pour revenir aux thèmes de la solidarité des 
territoires et de la souveraineté alimentaire, 
j'ajouterai quelques pistes qui me viennent à 
l'esprit. Jai été sensible aux discours sur le 
rôle de la femme en Afrique, étant de ceux qui 
pensent qu’elle est porteuse du 
développement en Afrique subsaharienne. 
Ayant beaucoup voyagé dans les capitales et 
villages africains, je puis assurer que les plus 
belles expériences d’auto-développement 
sont celles de femmes. Il fut question en 
début de matinée du développement des 
cultures maraîchères, du compostage, de 
pépinières, etc. Or, j'ai pu assister à moult 
expériences qui n'avaient pas besoin de 
conseils extérieurs. Les femmes se prenaient 
seulement en main, demandant aux hommes 
de ne se mêler de rien s'agissant de leur 
territoire. 


J'adhère également aux propos sur 
l’agriculture familiale ayant assisté en 
décembre à une soutenance de thèse d’un 
sénégalais que j'apprécie et qui travaille à 
cette réflexion. De même, en 2010 et 2011, 
jeus la possibilité d'envoyer des stagiaires 
d’AgroParisTech travailler sur une question 
qui nous avait été posée par FONGS (la 
Fédération des ONG du Sénégal), à savoir quel 
sera l’avenir de cette agriculture familiale 
dans les villages? A cet effet, nous 
travaillâmes entre Dakar et Saint-Louis avec, 
essentiellement, deux fédérations paysannes. 
Etant donné l'exode massif des jeunes, le 
problème de savoir qui prendra la relève dans 
15 ou 20 ans se pose de façon très concrète. A 
cet égard, vendredi dernier je m’entretenais 


avec un responsable d'ONG de la montagne 
andine, sur le même thème. Nous envisagions 
d'y mener le même type d'opération de 
travail, d'observations et d’analyses dans les 
villages et auprès des jeunes qui ont émigré 
en ville. 


Je m'étonne qu’une expression d'importance 
autour de notre thème principal n’ait pas été 
citée. L’accaparement des terres est pourtant 
une préoccupation d'envergure pour les 
agricultures, qui ne sont pas nécessairement 
africaines. Il me semble utile que, d’une 
manière ou d’une autre, par le forum Internet, 
il en soit question. De fait, ce problème atteint 
des proportions gigantesques. L'agriculture 
familiale pourra-t-elle ainsi y résister ? » 


Jean DUMONTEIL : Merci de terminer sur ce 
point qui sera, en effet, au centre du Sommet 
de Medellin sur l’approche foncière. 


Pensons à la place des femmes, au modèle 
familial mais également aux générations 
futures et à la façon de leur donner l’envie de 
s'installer. Comme je le disais, l’article rédigé 
par les représentants de  Songhaï, 
malheureusement absents, propose un 
modèle de développement. S'il ne s’agit pas 
exactement de construire des villes à la 
campagne, du moins est-il envisagé de 
construire des villes intégrant le meilleur 
niveau de développement durable, mais 
également toutes les nouvelles technologies. 
Actuellement, que nous regardions en 
Lorraine ou du côté de Porto-Novo, il est 
nécessaire de pouvoir donner aux gens qui 
vivent dans les zones rurales les meilleures 
possibilités d'épanouissement, de réalisation, 
mais aussi d’émancipation et de connexion à 
l’ensemble de la planète. 


Gérard RENOUARD: J'aimerais revenir sur 
deux sujets que j'ai, sans doute, traités trop 
rapidement. En effet, concernant la 
problématique foncière, il est souvent 
question de l’accaparement des terres par les 
Etats, les fonds de pension, etc. Cependant, 
même sans ce phénomène, tous les pays sont 
soumis à cet accaparement des terres, 
souvent voulu par une certaine nomenclature 
apolitique. Sur le Sénégal, près de 700 000 
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hectares disparaissent du champ agricole afin 
de devenir la propriété du champ politique. » 


De la salle: Qu’entendez-vous par “champ 
politique” ? 


Gérard RENOUARD : J'entends que des gens 
s'accaparent ces terrains sans les mettre en 
valeur afin de les stocker pour en faire des 
outils de spéculation. Je parle notamment ici 
d’une classe dirigeante. Cette réalité est telle 
au Burkina et dans la plupart des pays 
africains. Il peut en être ainsi aussi chez nous. 
En effet, le foncier est devenu un outil de 
spéculation, comme la production agricole. 
Tout acte de spéculation exercé par des gens 
qui ne cultivent pas eux-mêmes sort du 
domaine du productif. La perte est 
considérable puisqu'elle est actuellement 
chiffrée à plus de 40 millions d'hectares sur les 
cinq dernières années. Le problème est donc 
d'envergure ! 


Je suis également extrêmement sensible au 
problème de renouvellement des générations. 
Nous nous trouvons dans un pays qui a cette 
chance de posséder un vivier de jeunes, qu’ils 
soient fils d'agriculteurs ou non, qui ont 
l'envie de s'installer en agriculture, et ce dans 
la mesure où des perspectives, des revenus, 
des politiques publiques locales, nationales et 
internationales leurs sont proposés. Insistons 
sur l'importance des politiques publiques pour 
donner l'envie et sécuriser, le terme 
sécurisation faisant particulièrement partie de 
notre vocabulaire. Sans sécurisation d’un 
avenir, les agriculteurs s’engageront, de fait, 
dans d’autres voies, alors même 
qu’actuellement le monde agricole est 
confronté au problème de renouvellement de 
génération. Je vous remercie d’en parler, se 
sujet étant important. 


La place donnée aux femmes est, 
pareillement, un vrai sujet. II semble qu'il 
évolue bien. La première phase, consistant, 
dès demain, à permettre aux femmes d’avoir 
une véritable place au sein de la société, 
permet aussi de faire en sorte que toutes 
formes de discrimination au niveau de la 
formation et de l'éducation disparaissent. 
Aujourd’hui, force est de reconnaître que dans 
certains pays les jeunes femmes sont moins 


formées que les jeunes hommes. Cette égalité 
pour la formation est un souci qui apporterait 
pourtant des réponses sur la complémentarité 
entre ville et campagne, à savoir tout l’objet 
de ce que j'appelle le “développement 
local” ». Il ne faut opposer ni les agricultures 
ni les territoires. En effet, pour répondre à la 
vraie question existentielle de savoir qui 
nourrira les 9 milliards d'individus qui 
peupleront notre planète dans les années 
2050, l’heure n’est plus à opposer les uns aux 
autres : l’alimentaire au non-alimentaire, le 
maïs au blé, le bio au non bio, etc. Toutes les 
agricultures seront nécessaires, et ce dans 
toutes les parties du monde, celles que nous 
ignorons, à savoir celles urbaines comprises. 
Pensons qu’au Sénégal nous trouvons plus 
d'animaux dans les villes que dans les 
campagnes. Toutes les formes d’agricultures 
se doivent d’être mobilisées. 


Sabine  GUICHET-LEBAILLY : Je voudrais 
revenir sur des propos tenus récemment au 
Forum mondial sur l’eau à Marseille. Il y a été 
indiqué que dans les villes de Scandinavie, 
50 % du territoire est public, à savoir les rues, 
les trottoirs, les capacités à mettre en culture 
certaines choses ou d'organiser la gestion de 
l’eau, etc. En France, nos villes se situent aux 
alentours de 35%, alors que les grandes 
mégapoles des pays en voie de 
développement sont sur un taux de moins de 
10%. Ces villes se développent vite par 
agrégation. Sans raisons de remettre en cause 
ces données, venons à la conclusion que la 
question de l’agriculture en ville ne se fera 
pas. A l’intérieur de cette dernière, des 
territoires gérés et cogérés par le public et le 
privé sont indispensables pour créer une 
agriculture urbaine, qui semble malgré tout 
être aussi une solution. 


L'approche métropolitaine ne doit pas être 
opposée à l’approche territoriale globale. Il 
s’agit de veiller à ce que les territoires ruraux 
ne servent plus qu’à une chose, à savoir 
alimenter le territoire urbain. La réflexion du 
développement territoriale doit être globale, 
allant l’un vers l’autre et vice versa. Nous ne 
sommes cependant qu’au début de cette 
réflexion. 
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Bernard COURTOIS : Je suis ancien préfet et 
actuellement chargé de la formation 
professionnelle dans les métiers de 
l’agriculture, de la sylviculture, de la pêche et 
de l’environnement au sein de la Délégation 
interministérielle à l'éducation numérique en 
Afrique. Je suis également ancien président 
des anciens élèves diplômés de l'Institut 
national agronomique Paris-Grignon. J'aurai 
trois remarques à formuler. 


Premièrement, comme vous avez pu le 
souligner, l'unité fait la force tandis que la 
dispersion entraîne la faiblesse. Par 
conséquent, des réunions comme celle 
d'aujourd'hui sont importantes dans la 
mesure où nous essayons de définir les 
charges et les objectifs qui incombent à 
chacun. Nous recherchons tous, en premier 
lieu, l'efficacité possible avec des gens 
responsables et capables d'aboutir à des 
complémentarités coordonnées. Ainsi s'agit-il 
de l'intérêt de la réflexion que vous conduisez. 


Deuxièmement, j'eus pour professeur René 
DUMONT, dont le célèbre ouvrage s'intitule 
L’Afrique noire est mal partie. Au sein de mon 
groupe de travail, Hervé BICHAT vient de 
publier Et si l’agriculture sauvait l'Afrique ? Ce 
titre résume parfaitement notre grand défi, à 
savoir que si actuellement l'Afrique compte 
800 millions d'habitants, sa perspective pour 
2050 se situe à plus de 2 milliards. Par 
conséquent, nous pouvons dire que le 
problème est grave. Je tiens ainsi à souligner 
le mérite que vous avez eu, les uns et les 
autres, de marquer l'importance des 
transferts de technologies et l’importance de 
la formation professionnelle. Aucun avenir 
n’est possible en Afrique sans mise en place 
d'une politique cohérente de formation 
professionnelle dans chacun des Etats 
souverains. Il s’agit également d'introduire, 
peut-être plus qu'il n’a jusqu’à maintenant 
été, la notion de filière. Il ne suffit pas de dire 
à des paysans ou des exploitants agricoles de 
produire, encore faut-il qu'ils soient en 
mesure de distribuer et de valoriser le fruit de 
leur travail. Cette notion de filière est donc 
très importante. Dans un même temps doit 
être soulignée la nécessité de la production 
qui intègre des transferts de technologies. La 


production et l'investissement humain 
requiert la “maîtrise du foncier”. L'agriculture 
africaine n'aura pas d’avenir si le problème de 
la maîtrise du foncier n’est pas pris en compte 
d'une manière prioritaire. Notez que je 
distingue ce problème de maîtrise de celui de 
la propriété foncière. 


M'étant investi auprès d’un certain nombre 
d'élus régionaux, je souhaite que la 
coopération décentralisée soit un véritable 
outil capable de faire montre de la meilleure 
image de la France. Le souci de la coopération 
décentralisée, par une meilleure organisation, 
permettra d'aboutir à des résultats concrets. 
Ainsi, il me paraît capital que soit valorisée, 
dans les pays africain, la notion de ferme- 
école. Je considère que par l'intermédiaire de 
l'excellence à travers des fermes-écoles nous 
pourrons vraisemblablement avancer sous les 
réserves que je viens d'indiquer, c’est-à-dire 
avec une maîtrise foncière et des formations 
professionnelles. 


Jean DUMONTEIL : Au fil des interventions, les 
conditions indispensables d’un 
développement se dessinent. Elles valent sur 
tous les territoires, de tous les continents. 
N'oublions pas que des éléments 
indispensables pour la souveraineté et la 
sécurité alimentaires existent. L'approche 
territoriale a toute sa légitimité et se trouve 
être naturelle lorsqu'il est question de 
l’organisation des filières. II faut savoir que la 
ville s’est souvent construite autour du 
marché. Ainsi les responsables urbains ont-ils 
comme raison d’être l’organisation d’un 
marché et des habitations autour, c’est-à-dire 
de gérer du collectif et donc de la complexité. 


Je laisse à présent la parole à Mamadou DIOR 
DIAW, secrétaire général de Global local 
forum à Dakar, mais aussi responsable de la 
coopération décentralisée du Sénégal. » 


Mamadou DIOR DIAW: Avant de dire 
quelques mots, je voudrais remercier très 
chaleureusement les organisateurs, les 
représentants des différentes collectivités, la 
ville de Paris ainsi que M. le président de 
l'AMF, M. le président SENE, de Global Local 
Forum et l’ensemble des amis du groupe de 
Dakar. Je vois dans cette salle un petit groupe 
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qui, parti de Dakar, sur la base de réflexions et 
d’un engagement avec pour maître mot la 
passion, a su mettre en place un dispositif 
assez pertinent qui a donné ce que nous 
vivons actuellement. 


J'ai suivi, avec beaucoup d'attention, 
l'engagement des uns et des autres à vouloir 
porter ce débat haut et fort dans le cadre de 
ce dialogue entre territoires en évitant toutes 
dispersions. Lors des missions qui me sont 
confiées, à savoir assumer cette coopération 
décentralisée au sein du Sénégal, je cherche à 
amener les collectivités, dans le cadre de 
notre partenariat avec nos homologues du 
Sud et de Nord, à éviter toutes dispersions, à 
faire que les acteurs puissent bénéficier d’un 
espace cohérent de discussion. Car comment 
pouvons-nous négocier des outils ? Il en est 
un, ici, produit par Global Local Forum, c'est-à- 
dire le site Internet. De même, des aspects 
très importants sont diffusés via les articles de 
la revue, constituant pratiquement un 
bréviaire pour tout acteur qu’il soit au Nord 
ou au Sud. l’ensemble des propos tenus sur la 
coopération décentralisée forme un levier. 
Prenant l'exemple de la communauté Ouest 
africaine, je puis dire que huit pays y 
présentent des processus de décentralisation 
à l’évolution assez inégale. Ils ne possèdent 
pas tous ni la même expérience ni le même 
niveau. Parmi le Sénégal, le Burkina Faso, le 
Bénin et les autres. Certains ont besoin 
d'approfondir ces réflexions. 


Cependant, la coopération décentralisée, 
comme nous l’avons tous compris, n’est pas 
seulement un mécénat. Elle est en premier 
lieu basée sur le respect. La proximité est 
indispensable entre des territoires et des élus 
qui se parlent, et pas seulement pour des 
questions de financement. Car nous nous 
trouvons dans un monde caractérisé par cette 
crise alimentaire et financière, il est important 
de ne pas faire supporter aux collectivités 
locales le poids destiné aux Etats. Les 
collectivités doivent se restreindre à faire ce 
qu’elles savent faire, sans que des instances 
supérieures ne s’en mêlent. Il est donc des 
charges qui doivent incomber à chacun. 


Le Global Local Forum se positionne comme 
un nouvel acteur de la coopération 
décentralisée, qu’il s’agira d’appuyer. Etant 
confrontés à la diversification des acteurs et 
au caractère épars des interventions et des 
approches, cherchons à ce qu’au sein d’un 
territoire les intervenants français, allemands, 
italiens, ainsi que les autres, puisent disposer 
d’un cadre de dialogue et avoir un outil de 
planification de référence pour pouvoir 
intervenir. In fine, tous les acteurs recherchent 
à satisfaire des besoins ou dialoguer ensemble 
en tenant compte des préoccupations des uns 
et des autres. 


De même, cherchons à faire en sorte que les 
organisations multilatérales puissent discuter 
avec les échelons infra-étatiques. Nous 
l’expérimentons d’ailleurs actuellement à 
travers Global local forum, dont la qualité, 
l'engagement et la compétence des acteurs 
permettent de nous projeter dans l’avenir de 
façon sereine. 


Pierre SCHAPIRA : Il est à signaler que tout 
n’est pas au mieux dans le meilleur des 
mondes possibles. Il ne saurait être question 
d'imposer nos traditions du Nord en quelque 
matière que ce soit. Permettez-moi d’être 
honnête en vous demandant en quoi il serait 
profitable d’aller faire de l’agriculture en ville, 
et au nom de quoi? Un cadastre et des 
propriétés y sont à respecter, c’est-à-dire un 
certain nombre d'éléments à observer de 
près. Une telle démarche ne saurait être aussi 
évidente qu’elle pourrait paraître l'être. 
Hormis dans le centre-ville, sachez qu’il suffit 
d’un terrain vide pour que de l'habitat 
informel se déploie. En l’occurrence, je prends 
à témoin les sénégalais, ayant été effrayé par 
le quartier Arafat à Dakar où, en dur, quatre 
ou cinq étages se sont construits sans eau et 
sans électricité, profitant de la proximité avec 
une zone lagunaire. Il en est de même en 
bordure de la belle ville de Casablanca où 
nous avons, par ailleurs, en projet d'amener 
l'eau et l'électricité dans ces habitats 
informels, avec un budget de trois millions 
d'euros. En effet, nous ne pouvons faire partir 
les gens installés sur ces terrains. 
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Une réflexion doit donc être menée à ce sujet, 
l’indivision des terrains étant terrible. Au 
Forum mondial de l’eau préparé à Lyon, nous 
parlions ainsi de la culture et du ressenti social 
en la matière, avec sept villes d’Afrique. Il faut 
donc, pour développer des projets, tenir 
compte et respecter une population et sa 
culture. Ce point s’avère donc extrêmement 
délicat, particulièrement sur le cadastre. Il 
nous incombe de créer, d'améliorer ou de 
travailler avec la gouvernance locale sur 
l'efficacité de ce cadastre. Nous le voyons en 
Haïti où nous n'arrivons pas, sur cette 
fameuse place du Champ de Mars où 20 000 
personnes se sont installées sous des tentes 
depuis le séisme, à dégager la place faisant 
face à l'Ambassade de France, à cause d’un 
problème cadastrale qu’il nous est impossible 
de résoudre actuellement. Il s’agit d'envisager 
la situation de façon délicate. 


Pour terminer sur une note amusante et 
puisque vous allez à Medellin au mois 
d'octobre, sachez que vous pourrez y voir le 
rôle qu’a joué la ville de Paris dans le 
développement urbain de cette ville avec 
l’atelier parisien ainsi que le télécabine. Une 
superbe exposition est également à voir, 
présentant Medellin, qui n’est plus la ville 
encore imaginée. 


Jean DUMONTEIL : Certains participants n’ont 
pas encore pris la parole. Peut-être 
souhaiteraient-ils intervenir, notamment sur 
le point de la métropolisation ? En effet, 
toutes les villes, au Nord comme au Sud, sont 
touchées par ce problème d'organisation 
d’une agriculture urbaine ou périurbaine. De 
grandes métropoles du Nord américain font, 
par ailleurs, de l’agriculture à l’intérieur de la 
ville. Ces modèles en cours d'imagination sont 
encore à construire. A Montréal 
particulièrement, une expérience intéressante 
est menée sur ce sujet. 


Michel PINEL: Je m'appelle Michel PINEL, 
expert dans le domaine agro-alimentaire et 
ancien directeur d’un pôle de compétitivité 
agro-alimentaire nommé Valorial, basé en 
Bretagne. J'ai beaucoup œuvré à la 
coopération entre la Bretagne, porteuse de 
savoir-faire, et les pays de l'UEMOA. 


Je reviendrai simplement sur le pôle de 
compétitivité, rappelant que les projets 
doivent partir de la base. Ce dernier pôle, que 
j'appellerais plutôt pôle de compétences, qui 
réunirait à la fois les entreprises, les centres 
de recherche et les centres de formation, doit 
avoir vocation à faire émerger les projets 
stratégiques pour le développement de leur 
territoire. En l’occurrence, il me semble que 
nous pouvons trouver matière à bâtir et 
accompagner ces pays en voie de 
développement afin, justement, de créer ces 
pôles de compétences au sein desquels 
émergeraient les projets du pays, à prendre 
comme point de départ. Il s'agirait alors 
d'organiser une synergie avec d’autres pôles 
de compétences existant, en Bretagne ou 
ailleurs. De fait, nous pouvons apporter notre 
savoir-faire et échanger afin d'ouvrir de 
nouveaux marchés, qu'ils soient locaux ou 
internationaux. 


Adda BEKKOUCHE : Je suis Adda BEKKOUCHE. 
Je fus, pendant une quinzaine d’années, 
acteur de la coopération décentralisée surtout 
dans le bassin méditerranéen. Enseignant à 
l’Université Paris 1, j'ai écrit plusieurs articles 
sur cette question, ayant toujours le 
développement comme perspective. En 2003, 
Paris 1 et Cités Unies France ont organisé un 
des premiers colloques importants, à savoir le 
premier colloque universitaire sur la 
coopération décentralisée avec également des 
acteurs de terrain. 


Actuellement, j'enseigne les relations euro- 
méditerranéennes, une toute autre matière. 
Cependant baigné pendant longtemps dans la 
coopération décentralisée, j'essaie toujours de 
comprendre et g’aller vers ces 
problématiques. 


Il me paraît important de voir qu’aujourd’hui 
certains problèmes ou constats sont 
récurrents. Premièrement, il est un problème 
important de moyens, surtout financiers. La 
question de l’aide au développement a été 
évoquée, tout comme celle des politiques 
publiques européennes, un problème qui 
reste récurrent. Je peux en témoigner sur la 
base de mon expérience sur la réalisation et le 
développement des réseaux de coopération 
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décentralisée euro-méditerranéens. Sachez 
que des expériences ont été tentées et 
malheureusement abandonnées qui méritent 
aujourd’hui d’être revisitées. 


Deuxièmement, actuellement les 
financements des pays du Nord, et ceux de 
l’Union européenne au niveau de la politique 
méditerranéenne de l’Europe ou de la 
politique ACP, sont difficilement mobilisables 
par les acteurs locaux. Ce phénomène n’a été 
qu’en empirant depuis une dizaine d'années. 
Seules les grandes formations appelées 
groupes, sociétés et consortium peuvent 
mobiliser. Or, il est nécessaire que ces 
financements puissent être également utilisés 
par les acteurs locaux du Sud. 


Troisièmement, il me semble important 
d'aborder un point peu convoqué, à savoir 
celui de la question de l’observation et de 
l’analyse à partager avec les acteurs du Sud, 
particulièrement ceux censés bénéficier des 
résultats. 


Pour finir, j'aborderai un point concernant 
l’histoire administrative de la France et des 
anciennes colonies françaises et au-delà. Il 
s’agit de faire passer l’idée de territoire, un 
problème qui, en France même, n’est pas 
véritablement réglé. En effet, l’idée de 
territoire n’est entré dans la Constitution que 
tardivement. Avant qu'elle introduise la 
notion de collectivité territoriale, nous 
parlions de collectivités locales. Les territoires 
ne doivent pas forcement être le modèle à 
suivre, essayons cependant de réfléchir à ce 
qui se rapproche de ce concept de territoire. 
Ainsi est-il question de communauté en 
Afrique. S'agit-il alors du concept pertinent, 
sachant qu'il faut toujours revenir à la 
question des acteurs dans un territoire 
déterminé, et ce en faveur du 
développement ? 


Jean DUMONTEIL : Merci de nous rappeler à 
cette dimension du rôle des acteurs sur le 
territoire. 


Najat ROCHDI : || me semble important de 
préciser que la coopération décentralisée 
fonctionne. Ses actions sont cruciales sur les 
territoires récipiendaires et bénéficiaires. 


Malgré tous les questionnements et autres 
conceptualisations sur lesquels il est possible 
de discuter, la coopération décentralisée reste 
un mécanisme d'appui et d'accompagnement 
du développement qui a su faire ses preuves. 
Notamment dans la perspective du 
programme des Nations Unies pour le 
développement au sein desquels nous 
travaillons avec la coopération décentralisée 
française, espagnole, italienne et d’autres. Il 
est important d'accélérer les processus là où il 
est de plus en plus besoin de travailler 
ensemble, chacun dans son domaine 
d'expertise. 


De même, il est fondamental de ne pas 
regarder les acteurs et les partenaires de la 
coopération décentralisée comme étant la 
source de financements. Leur plus grande 
valeur ajoutée reste l’expérience, l’expertise 
ainsi qu’une connaissance parfaite des 
problématiques locales. Qui mieux qu’un élu 
est en position de comprendre un autre élu et 
de l’appuyer ? 


Il est aussi important de garder à l’esprit que 
le local, seul, n’aidera pas le pays à se 
développer. Il est fondamental que, dans 
l'articulation au niveau du local, nous fassions 
également de l'articulation entre le local et le 
national. À ce moment, il nous incombe alors 
d'apporter notre valeur ajoutée et de jouer 
notre rôle en tant que programme des 
Nations Unies pour le développement. 


Pour réussir, un acteur ou un partenaire seul 
ne réussira pas. La réussite est subordonnée à 
une mentalité, à une culture du groupe, de 
l’ensemble qui permettra de produire plus, et 
de meilleure qualité. 


Jean DUMONTEIL : Nous trouverons peut-être 
là les « emboîtements fonctionnels» dont 
nous parlions auparavant. 


Juliette SOULABAILLE, administratrice de 
Global Local Forum et Agronomes et 
Vétérinaires Sans Frontières : Tellement de 
choses ont été dites que je serai rapide, ne 
voulant faire aucune répétition. Cependant, 
en réponse à vos propos, Madame, je voudrais 
ajouter qu’il est effectivement nécessaire que 
nous agissions ensemble. Or, je regrette qu'il 
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ait été peu question des partenaires dans leur 
globalité, qui sont des ONG qui agissent 
efficacement sur le terrain. Ainsi y reviendrai- 
je à travers mon article puisque je suis affiliée 
à une ONG, Agronomes et Vétérinaires Sans 
Frontières, qui intervient sur tous les 
continents pour les agricultures où élevages 
familiaux. 


Mon article porte sur l’exemple précis du Togo 
où 70% de la population travaille dans le 
domaine agricole. Les femmes y ont pris en 
main des groupements qui organisent 
l'élevage ou l’agriculture villageoise, 
produisant donc un revenu nécessaire au soin 
des enfants, à l'épargne et à la sécurité 
alimentaire de la population. 


J'aimerais parler plus longuement de l’Afrique. 
Ayons cependant à l'esprit qu’il n’est pas le 
seul continent. Et de fait, Global Local Forum 
n’est pas africain, mais international. Lorsque 
je parle des femmes, je fais référence à celles 
du pays andin qui ont exactement les mêmes 
problématiques dans les communautés 
paysannes. Elles relèvent aussi le défi pour 
assurer la sécurité alimentaire. Parlant d'Haïti 
ou de la Mongolie, le système sera le même. 
Ce défi alimentaire est donc le premier enjeu, 
celui de la réalisation qui permettra 
d'atteindre les objectifs du millénaire. 


De même, il ne fut jamais question des OMD, 
faisant pourtant partie de notre 
environnement. 


J'ajouterai qu’il n’est pas besoin que je me 
m'étende sur le contenu de mon article 
puisque vous aurez loisir de le lire. Gardons 
seulement à l'esprit qu’il est nécessaire de 
relever de la production des agricultures 
paysanne, mais en respectant les hommes et 
les femmes et l’environnement, le tout dans la 
gestion des territoires qui sont la 
responsabilité première des élus. Global Local 


Forum s’y attache. 


Jean DUMONTEIL : Le moment est venu de 
passer à la conclusion de nos débats. Je ne sais 
si nous pourrons conclure, cependant il serait 
peut-être temps de parler des perspectives et 
des chantiers s’ouvrant pour Global local 
forum. 


Abdoulaye SENE : L'heure est aux solidarités 
et il n’est plus temps d’opposer mais de 
rapprocher, d’être ensemble dans le dialogue. 
Je pense qu’il s’agit de la vision que nous 
avons tenté de partager. Il est donc heureux 
que, dans nos débats, elle ait émergé avec 
tant de générosité et d'engagement. Il s’agit 
d’une des leçons à retenir de nos échanges. 
Elle est à garder précieusement. 


Il est également important de comprendre 
que cette question de sécurité alimentaire 
sera encore une priorité des agendas 
politiques. La question, si elle est douloureuse, 
récurrente et toujours plus pressante lorsque 
l’on se place dans le contexte des différentes 
crises et autres changements climatiques, 
obtiendra une dimension de plus en plus 
critique. Nos solidarités devront évoluer en 
conséquence, afin que tous les acteurs, au 
niveau international, national ou territorial — 
pour ne pas dire local -, puissent conjuguer 
leurs « emboîtements fonctionnels » pour que 
nous puissions véritablement faire en sorte 
que chacun joue le rôle qui lui revient. De fait, 
il est capital qu’'ensemble nous puissions 
contribuer à l’amélioration de la situation. Si 
nous ne la résoudrons vraisemblablement pas 
dans de courts délais, nous pouvons 
néanmoins travailler à réduire l'impact de 
cette problématique, au sein de laquelle tout 
le monde a sa part, à savoir les hommes 
comme les femmes. Pour parler d'acteurs, 
nous avons, il est vrai, toujours tendance à 
faire la distinction. Je dois avouer que, dans un 
pays comme le nôtre, le Sénégal, cette 
question est devenue particulièrement 
importante. Une loi posant beaucoup de 
problèmes aux politiques a ainsi été votée, 
instituant la parité intégrale dans toutes les 
institutions électives, totalement ou 
partiellement. Il s’agit, par ailleurs, d’une des 
raisons pour lesquelles le régime qui vient 
d'être installé a sollicité un report des 
élections de 15 jours, afin de travailler sur les 
listes. Le problème est complexe au regard de 
l’évolution de la situation politique. 


Il est à dire que nous avons conscience que les 
femmes, qui prennent en charge une partie de 
notre problème, pour ne pas dire le continent, 
doivent trouver leur place dans l'identification 
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des problèmes, la prise de décision, mais 
surtout dans le pilotage et la mise en œuvre 
de solutions. Ainsi  travaillerons-nous 
ensemble à cette fin. 


Aujourd’hui, nous avons voulu vous écouter 
en partageant sur les enjeux de la sécurité 
alimentaire. Il s'agissait de voir comment ce 
problème peut impacter l’avenir de notre 
société. Comment la solidarité, au niveau des 
territoires ou aux niveaux national et 
international, pourrait apporter une 
contribution significative ? Comment les 
scientifiques, les financiers et autres acteurs à 
la base, peuvent conjuguer leurs efforts et 
aider les solutions les plus appropriées ? Je 
pense que le débat fut des plus riches. Il a été 
dit qu’à travers sa revue, Global Local Forum 
voulait contribuer à l’animation du débat. A ce 
titre, quelqu'un a souhaité qu’au-delà de cette 
rencontre et de cette publication, ce futur site 
Internet serve sa vocation de contribuer à 
animer ce dialogue, en tant que réceptacle et 
plate-forme d'échanges sur la sécurité 
alimentaire. En effet, il me semble que la 
publication a cette vocation et que, 
dorénavant, le site Internet continuera à jouer 
le rôle que vous avez bien voulu lui confier. 


Au-delà de cela, notre ambition est celle de 
continuer à nouer les partenariats. Il faut les 
développer et les promouvoir avec les 
institutions internationales. En la matière, il 
me semble que le parterre de personnalités 
présentes aujourd’hui rassure. Le PNUD est 
présent, comme l’AIMF, OIF, l'UEMOA ainsi 
que d’autres organisations internationales 
prêtent à se mettre dans les dispositions 
nécessaires au développement des bons 
partenariats à travers le Comité des régions et 
d’autres entités comme l’AIRF ou le FOGAR. 


J'ai eu le privilège d’avoir été un des acteurs 
de l’organisation du Sommet de Dakar dont 
les bons résultats sont à souligner. Je suis à 
présent heureux de savoir qu'il ne s'agissait 
que d’une étape, la prochaine étant en cours 
de mise en place dans ce sommet de Medellin, 
tout à fait encourageant. En effet, il est 
particulièrement important de mettre les 
régions et les collectivités territoriales en 
avant dans l’agenda international. Il faudrait 


ainsi que, tous ensemble, les acteurs 
internationaux, les associations de 
collectivités territoriales, nous nous mettions 
dans les dispositions propices au 
développement de partenariats. De fait, il est 
nécessaire  qu’ensemble nous puissions 
également mobiliser et mettre en dialogue 
plus d’acteurs pour faire en sorte que les 
territoires constituent, en définitive, les lieux 
de vie des populations. Il faut qu’ils puissent 
voir les conditions, en termes de moyens, de 
leurs modes de vie s'améliorer 
substantiellement. 


Pour finir, j'aimerais vous dire notre 
disponibilité à continuer à élargir le champ de 
ces dialogues. Nous parlions des groupes 
territoriaux à Dakar, à Genève ainsi qu’à 
Bruxelles. Je remercie nos amis de cette 
dernière ville pour le travail extraordinaire 
qu'ils effectuent actuellement pour nous 
rapprocher du Comité des régions de l’Union 
européenne et d’autres institutions. Ils 
cherchent souvent, par ailleurs, à savoir 
quelles sont nos attentes vis-à-vis d'eux. A 
cette interrogation, je réponds toujours qu'il 
leur appartient de continuer le chemin qu'ils 
ont emprunté car il est le bon, et qu’ensemble 
nous trouverons les moyens et les modalités 
d'amélioration de ce chemin. Nous 
continuerons donc à élargir notre travail à 
travers ces groupes territoriaux en Afrique, 
bien sûr, mais également en Asie, en Europe 
et ailleurs. Il est vrai qu’il est souvent question 
de l'Afrique dans la mesure où, depuis 
quelque temps, et de façon croissante, il est 
d'usage de dire que l’Afrique est un problème. 
De même, les Africains ont cette tendance à 
dire que nous ne voulons plus qu’il s'agisse 
d'un problème, mais bien plutôt d’une 
opportunité pour chacun. En effet, je pense 
que des dynamiques intéressantes sont en 
cours, travaillant à promouvoir cette nouvelle 
vision des choses et à en démontrer la bonne 
marche et l'issue positive certaine. Il me 
semble également qu'il est un champ de 
projets extrêmement important, qui devrait 
nous conduire à développer un nombre 
toujours croissant d'initiatives. Elles ne 
seraient pas seulement réservées au débat, 
mais seraient pour faire émerger des actions à 
l'impact concret. Sur ce point, il s’agit encore 
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de cultiver une autre vision. S'il est important 
d'échanger et de dialoguer, il est 
indispensable de faire en sorte que les débats 
puissent déboucher sur des activités, des 
initiatives, sur des actions qui produisent du 
concret et qui contribuent à changer la 
situation au niveau de nos territoires. 


Avant de terminer, je voudrais encore saluer 
la présence de notre partenaire, à savoir le 
Club des plus belles Baies du monde. J'ai eu 
encore le privilège de participer activement à 
leurs travaux ainsi que de faire admettre dans 
ce club la belle région du Sine Saloum. 


Elle bénéficie maintenant de l'apport des 
autres territoires qui ont su valoriser et 
promouvoir l'aménagement d’écosystèmes 
particulièrement fragiles et sensibles, mais 
d’une beauté inouïe. 


Je remercierai, encore une fois, nos amis de 
l'AMF. Vous nous avez offert un cadre 
d'échanges idéal. Vous nous avez 
accompagnés par vos réflexions et surtout 
offert de continuer à travailler avec vous dans 
le domaine des territoires. Nous saisissons 
alors l’occasion de vous dire que la main 
tendue sera saisie, que nous la serrerons 
fermement comme celle de tous les autres 
acteurs. Je voudrais également demander à 
Pierre BAILLET, représentant de l’OIF de 
remercier en notre nom le président DIOUF, 
qui nous a transmis ses encouragements à 
plusieurs occasions. Dites-lui que nous avons 
parlé de think tank, que nous avons parlé de 
laboratoires d'idées et que nous avons 
souligné que, jusqu'alors, ils étaient surtout 
développés dans les milieux anglophones. 
Cependant, Global Local Forum n'ayant pas 
vocation à rester francophone, il est utile de 
rappeler qu’il reste un think tank né dans un 
pays francophone, et qui a justement vocation 
à accompagner dans ce domaine. 


Je laisserai le soin d'aborder la dernière chose 
dont je devais parler à mon ami Jean. Il saura, 
mieux que moi, présenter le sujet de notre 
longue discussion d'hier, durant laquelle nous 
parlions du thème de l'édition 2013 de la 
prochaine revue de Global Local Forum. 
Aujourd’hui, la question transfrontalière 


prend toujours plus de place dans les agendas. 
Alors que se prépare la Conférence mondiale 
Rio + 20, nous souhaitons combiner cette 
problématique transfrontalière avec une 
nuance qui portera sur les sujets 
environnementaux comme le changement 
climatique et l’accès aux ressources 


En vous remerciant, je vous donne rendez- 
vous l’année prochaine, certainement ici. 
l'invitation ayant été lancée, nous ne saurions 
refuser. Nous vous convions donc sur le thème 
esquissé à apporter vos contributions pour 
que le débat de l’année prochaine. 


Jean DUMONTEIL: Le Président SENE vous 
invite donc d’ores et déjà à réfléchir aux 
contributions que vous pourriez apporter et 
au travail que vous pourriez fournir sur ce 
thème des territoires transfrontaliers, des 
coopérations transfrontalières, des projets à 
construire en ayant conscience de la 
raréfaction des ressources, potentiels facteurs 
de tension aux frontières. Il sera toujours fait 
place à notre sujet de ce jour, la sécurité 
alimentaire qui est vitale pour ces territoires. 
Il s'agira de s'emparer et de repérer les 
meilleures initiatives au Nord, au Sud, comme 
à l'Est ou à l'Ouest, pour permettre leur large 
diffusion. Merci à tous. 


GLOBAL LOCAL FORUM 
27, rue des Sablons 
75116 — PARIS 
France 


Tel : + 33 1 47 27 11 85 
Fax : + 33 1 43 54 00 09 


contact@global-local-forum.com 


www. global-local-forum.com 


Approche territoriale, sécurité et souveraineté alimentaire. AVRIL 2012 27 


= Éditions du Secteur Public — 


VIENT DE PARAÎTRE 


Global local forum 2012 
Le dialogue des territoires 


Le dossier central de cette édition 2012 a pour thème l'approche territoriale de la sécurité 
et souveraineté alimentaire. Les sommets mondiaux ont alerté sur la gravité des crises : 

alimentaires, il faut maintenant agir. Autosuffisance, qualité des productions, soutien aux |i 

échanges, approche environnementale, respect des équilibres et des contraintes : autour i 2 0 1 2 
de la question alimentaire, se construisent de nouveaux modèles de développement H 
au profit des populations. Comment donner la priorité à l’agriculture familiale bien HI 
adaptée au développement des territoires ruraux ? Comment construire des systèmes | 
alimentaires locaux qui relient citadins et producteurs locaux ? Comment structurer 
une économie agricole de proximité. En 2050, 69 % de la population mondiale vivra en 
ville. Pour assurer le développement local et relever le défi de la sécurité alimentaire, la 
décentralisation politico-administrative ne suffira pas. Elle constitue toutefois le point de 
départ indispensable à l'élaboration de nouveaux modèles sociaux inclusifs. 


AU SOMMAIRE 


M Développer les capacités des collectivités territoriales des pays partenaires, Mercedes 
BRESSO, présidente du Comité des Régions Œ La mobilisation des sociétés locales est le i 


GlObal local forum! 


Le diatogue des territoires 


= Éditions du Secteur Publie 
principal moteur du changement, Jean-Michel DESPAX, Délégué pour l'action extérieure EE 


des collectivités territoriales, ministère français des Affaires étrangères et européennes - 
=Œ Décloisonner les territoires pour répondre aux défis actuels de la gouvernance et du développement, Abdoulaye SENE, Président 
du Global Local Forum Bi Construire l'Afrique à partir de ses territoires, Jean-Pierre ELONG MBASSI, secrétaire général de CGLUA 
E Créer l'élan nécessaire à l'éradication totale de la faim dans le monde, José GRAZIANO DA SILVA, directeur général de la FAO M Les 
agricultures familiales, une solution d'avenir pour nos territoires, Samba GUEYE et Gérard RENOUARD M Développer une économie 
de proximité et de qualité pour reconstruire des systèmes alimentaires locaux équilibrés, Olivier DE SCHUTTER W L'approche 
territoriale : de quoi parle-t-on ? Quelle est sa valeur ajoutée ?, Matthieu GLORIA M Logique des projets et projet de territoire, Jean- 
Pierre PROD'HOMME E Investir dans le développement local pour la sécurité alimentaire, Alain YVERGNIAUX Œ Les crises sanitaires 
ont révélé le besoin d'expertise vétérinaire, Jacques GODFRAIN W Paris s'engage aux côtés de Cotonou et Abidjan, Pierre SCHAPIRA 
m L'alimentation et le développement dans la région sud-andine du Pérou, Wilbert ROZAS BELTRAN it Fédérer et croiser des réseaux 
thématiques et géographiques de régions, Michel VAUZELLE, Président du FOGAR W Le défi de la sécurité alimentaire pour la 
Méditerranée, Julia JORDAN Bi Le contexte des nouveaux rapports euro-sud asiens, Paulo CASACA W Agriculture et développement 
rural en Méditerranée, Jean-Paul PELLISSIER M Les villes rurales vertes de Songhaï, Léonce SESSOU et Alcide AGBANGLA 


136 pages, 32 euros 
ISBN 978-2-917483-13-8 - ISSN 2118-1403 


à compléter et à retourner signé avec votre règlement à: 
Éditions du Secteur Public 27 rue des Sablons - 75116 Paris - France 


Oui, je souhaite recevoir « Global local forum 2012 - Le dialogue des territoires» au prix de 32,00 € TTC + Frais d'envoi 
J gi P 


Collectivité ou entreprise E E i Fonction R a 

Nom Prénom 

Adresse Code postal 

Ville | Pays k 

Téléphone | Fax 

Adresse e.mail 5 
Nombre d'exemplaires | à 32,00 €, soit e + frais d’envoi* | Total | F 


* France métropolitaine seulement : + 6 €. Union Européenne : + 10 €. DOM-TOM et reste du monde: expédition uniquement par avion, soit + 15 €. 


|_] je souhaite recevoir une facture z 


A: | te] | signature: = 


Éditions du Secteur Public 
Tél.: 01 47 27 11 85- Fax : 01 43 54 00 09 
Courriel: contact@editionsdusecteurpublic.fr 


Approche territoriale, sécurité et souveraineté alimentaire. AVRIL 2012 


